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CODE CIVIL 

DES FRANCAIS 

LIVRE IL 

J)es Biens et des dijférenies modificatiom 
de la Propriélé 


Lqi du 4 Pluvióse an XIL 

TITRE PREMIER. 

De la distinction des Biens* 

Art. 5i6. 

T'ovs les biens soni meuhUs ou immeu-- 
Hes* 

CH API TRE PREMIER. 

Des Imtneubles. 

Art,. 517. 

Dos. biens soni immeubles ou par leur na¬ 
ture , ou par leur destination, ou par Vohjet 
auquel ils s!appliquent* 








5 1 8 . T.es Jomh ile terre 'et les hóthnens 

sont immaiibles par Unir ìiatuve. 

5 19. Les moidins à vent ou à eau^ fixes 
sur piliers et faisant panie dii bàtimenl, 
sont aussi inimeublcs par Leur nature. 

520 . Les récoltes pendanles par Les ra- 
cincs y et les fruits des arbres non eneo re 
recueilLis , sont pareillement immeubles ; 

Dès que les grams sont coiipés, et Ics 
frilits détaches, quoujue ìion enlevés , ils 
sont meuhles s 

<Si une panie seulement de La rècolte est 
coupee, cotte panie seule est meublé. 

52 1. Les coupes ordinaires des bois tailUs 
ou des futaies mises en coupes réglées , ne 
deviennent meubles quau far et à mesure 
que les arbres sont abattus. 

522 . Les anunausc que le propriétaire du 
fonds liure au fermier ou au métajer pour 
la culturey estimés ou non, sont censés 
immeubles , tant quils demeurent attachés 
au fonds par Veffet de la com>ention ; 

Ceuac qièU donne èt cheptely à d'autres 
quau fermier ou métajery sont meubles. 

523 . Les tujauor sèrvant à la conduite 
es eaux dans une maison ou autre béri’’ 

\ 








ttige,^sont immeuhìes^font partie du fonai: 

auquel ils soni atta^wS> 

524. Les ohjets que le propriéùaùre d:mi 
fonds r « et 1 exploit 

tation de ce fonds sont immeiMés par des- 
tination. 

jdtnsi X sojit iiììTficuhles par destincition > 
quand ils ont été pUices par le propriétaire 
polir le Service et VeocpLoitation du fonds / 
Les cinhnaux attaches a. la cultuic} 

• Les ustensiles aratoires ; 

Les seniences données auoc fermiers oit, 

colons partiaires ; 

Les pigeons des coloinbiers s 
Les lapins des garennes; 

Les rucheò à miels 
Les poissons des étangs ; 

Les pressoirsx chaudières » alamhicsx cmes 

et tonnes ; 

Les ustensiles nécessaires a I exploitation 
des forges , papeterìes et autres usines y 
Les pailles et engrais; 

Sont aussl inivieubles par des tination 
lous effets mobiliers que le propriétaire a- 
attachés au fonds à perpetuelle demeiire. 
$25. propriétaire est censé- aroir atr 
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iaché à son foìids dcs (ff/ets mobiliers il 
pcrpétuelle demeure , muind ih soni sceLlés 
en piètre^ ou à chaua> oii à cirncnt, ou 
lorsquih ne peuvent étre détachés sans élre 
fracturés et détériorés , ou sans hriser ou 
détériorer la panie du Jonds à ktquelLc ih 
sont attachés. 

Les glaces d’un appartemcnt sont censées, 
mises à pcrpétuelle demeure , lovsque le par¬ 
quet sur lequel elles sont attachées fait 
corps uvee la boiserie; 

Il en est de méme des tahleaiix et autres 
omemens ; 

Quant aux stxilues j, elles sont irnmeuhles 
lorsqu elles sojit placées dans ime niche 
pi cLtiquee expres pour les recevoir ^ encorc 
qu elles puissent étre enlerées sans fra.cture 
Qu. dièterioration. 

526. Sont nmncuhlcs, par l'objel auqueL 
ih éappliquent, 

Lusufruit des cìioses immohiliaires ; 

IjCs servitudes ou Services fonciers * 

OS actions qui iendent à revendùquer 
un imineuble_. 























Dss Meiibles. 

Art. 527. 

IjBS hiciis soìit meuhìcs p^tr Ibuv ncitiive^^ 
ou par La déterminatlon de la LòL 

528. Sont menhlcs par leiir nature les^ 
cprps (fui peuvent se traiisporter d un lieu 
à un autre, soit quils se mement par euxr 
mérnes^ comme les aniinaiix, sùU quih ne 
puissent changer de place que par teff et 
d'ime force étrangère , cornine les choses 
inanimées. 

Sont meuhles, par la déterminatlon 
dé. la loi^ Ics ohligations et actions qui ont 
pour objet des soinmes exigihles pu des- 
effet$_ mohiliers y les actions ou intérets dans 
ìes compagnies de fnance » de commerce ou 
dé industrie, encore que des immeubles dé- 
pendant de ces enlreprises appartiennent 
ause compagnies. Qes. actions ou intérétS' 
spnt réputés meuhles à i’égard de chaque. 
associé seulement, tarit que dure la spr , 
piétés 

Sprit aussi meuhies y par la détenninq^^. 
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tion de hi lot, les rentes perpétuclies ou 
magères, soit sur la république, soie sur 
di'S pari leu liers. 

55 o. Tonte reni e établie à perpétuité, 
polir le prìjc de la 'venie d‘un immeuble , 
ou cornine condition de Li cesshm à ti tre 
onéreux ou gratuit d'un fonds hnmobìlier ^ 
est essentiellement rachetable. 

Il est néanmoins permis aii créancier de 
régler les conditions da rachcit. 

Il lui est aiissi permis de stipuler que 
la rente ne pourra lui étre remboursée qua- 
près un certain terme ^ lequel ne peut jamais 
excéder trente ans t tonte stipulation con- 
tra ire est nulle. 

53 1. Les hateaux, bocs, navires, mow- 
lins et bains sur bateaux , et généralement 
tvutes usines non-fixées par des piliers, et 
ne faisant point panie de la maison, sont 
ma uh les f la saisie de queìques-uns de ces 
objets peut cependant^ à cause de leur im- 
portance ^ étre souiniso ci des ^otìik^s partii 
cidiàres y ainsi quii sera expliqué dans le 
code de procedure civile, 

552 . Les materiaiix provenant de la dé- 
inolition dun édifice ^ ceux assemhlés pour 
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en cónstvuire un nouveau , sont meuhles , 
jusquà ce quils soient emplof és par L'ouvrier 
dans une construction. 

555 . Le mot meublé, emplojé seni diins 
les dispositions de hi lai ou de Ihomme, 
san$ autre addition ni désignation ^ ne com- 
prend pa$ Vargent coniptant, Les pierreries » 
les dettes actlves^ les li^res, les médailles 
les instvwnens des Sciences , des arts et tné- 
tiers , Le Unge de corps, les chemitx, équU 
pagest armes^ grains, vinst Joins et autres 
denrées ; il ne comprend pas aussi ce qui 
fait V oh jet d'un commerce. 

554* Les mots meubles meublans ne com* 
prennent que les meubles destinés à ì’tisage 
et à l'ornement des appartemens, cornine 
tapisseries > -litSy sièges, gìaces , pendules ^ 
tal les , porceLlaines , et autres objets de cotte 
nature. 

Les tùhleau 3 c et les statues qui font partle 
du meublé d'iin appartement f sont aussi 
compris , mais non les collcctions de ta- 
hleaux qui pement étre dans Les galeries 
ou pièces particuLières. 

Il en est de rnéme des porcelaines j celles. 
seulement qui font partie de la dicoratioììi ' 
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d'un appart&fiìent f soni comprises sous la 
€h‘noiìiitì((Liùìi de meiibles mcublans. 

555 . Ueocpression bieiis - meubles , celle 
de jnobibor, ou J'offets raobiliers, C 07 ?z^rm- 
fient gtméi'alciuent tout ce qui est eensé nwu- 
hle, d’oprh les rògles ci-dessus étahlies. 

La fveiiie ou le don d'uiie maison meu** 
(dèe ne comprend que les meubles meit- 
hìans. 

55 G. La 'vente ou le don. d’une maison 
lu^ec tout ce qui s'y tì'ouve, ne comprend 
pas l'argent ccmptantf ni les dettes actives ^ 
et aulrcs droits ^ dont les titres peiwent étre 
déposés dans la mcdson / tous les autres 
qffeh-s mobiliers j: sont compris. 

Cll.APITKE IH. 

Pes Blens dans l^ur rgpport avec ceux 
q«ii jes possèdent. 

Aet. 557. 

Les particuliers ont la. libre disposition. 
des biens qui hur appartiennent, sou.s les 
modcficatLons étahlies par les lois. 

Les hietis qui rìappa.rtiennent pas à des. 
]^rucidier;s, sont admiìdstrés j et ne peuveixt\ 
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étre alimés que dans les formes , et sidi^ntic 
Ics règles qui leur soni pcLiticulìcìCS» 

558 . LeS chemins , routes et ntes à la 
charge de la nation, ks Jleuves et riviève>i 
navigables ou jlottahks , les rimges , lais et 
reUds de la mer, les ports i les hdvres, les 
rades, et géitéralement toutes les portions 
du ten'ìtoive national qui ue soat pas suscép - 
tibles dune propriété prkée, soni considérés 
comme dópendarts du domaine publìc. 

55 g. Toits les biens nxieans et sans Ttmi- 
tres et ceucc des personnes qui décèdent sans 
hérìtiers, ou dont les successions soni àban~ 
données , appartiennent à lei nation, 

540. Les portes , nutrs , fissés , remparts 
des places de guerre et des forteresses, font 
aussi pardo du domarne public. 

541. Il en est de mime des terrains des 
fortifications et remparts des places qui ne 
sont plus places de guerre j ils appai tien-^ 
nent à la nation, sils nont pas été vatd- 
blement aliénés , ou si la propriété lien a 
pas été presente contre elk. 

543. Les biens communauoc sont ceiix à 
la propriété i ou au produit descjueU le^ 
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habituìis ti urte ou plusieurs communes onC 
un ilì'oit accfuìs. 

54.3. O/l peiit uvoir sur les hlens ou un 
droit de prò prie té, ou un simplc droit de 
jouissu/ice y ou SGule/nent des Services fon- 
ciers à prétendre. 


MOTIVI 

Della hgge rdaliva alla lìisllnzione de beni , 
esposti dal consigliere di stato Treilhard. 

Seduta dalli 2 5 ncv^oso un. 13 * 

Legislatori , 

1 ^ 

Xj venuto il momento di riprendere l’cdl- 
flzio delia nostra legislazione, di cui avete 
così felicemente piantato le basi nel corso 
deir ultima vostra sessione; e noi vi rechia¬ 
mo il titolo primo del secondo libro del 
Codice civile: dèlia Distinzione déheni. 
Dopo avere con sagge leggi assicurato lo 
stato di tutti 1 Francesi, conviene occuparsi 
' delle loro proprietà. 

L uomo <|uaado sì unisce in società sa- 
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e ri fica una porzione della sua indipendenza 
per acquistare con sicurezza , e per passar 
tranquillamente i suoi giorni. 

In uno stato, in cui tutto sarebbe commie 
a tutti, niuuo avrebbe cosa alcuna di sicuro, 
e colui ch’entrerebbe oggi in possesso colla 
forza, dalia foiza potrebJje domani essere 
spossessato. 

Non basta dunque l’aver considerato l’uo- 
ino sotto tulli i suoi rapporti, d’aver posto 
sotto la salvaguardia della legge il suo stato , 
quello della sua sposa e de’suoi figli, d’aver 
assicurato una protezione speciale ai minori, 
agli assenti , ed in fine a tutti quelli che per 
debolezza della loro età , o della loro ragione 
o per qualunque altro motivo non possono 
rintuzzare gli attacchi che loro vengono dati; 
bisogna egualmente assicurare il libero eser¬ 
cizio delle nostre facoltà, conservarci il frutto 
delle nostre fatiche e della nostra industria , 
bisogna iu somma garantire la proprietà; la 
proprietà! base fondamentale, ed uno dei 
pili validi agenti della società. Chi potrebbe 
infatti aspirare alla qualità di sposo, desi¬ 
derar quella di padre, se prolungando la no¬ 
stra esislenza al dilà della morte non tra- 
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raanclussìmo in un con essa le dolcezze cke 
t’hanno abbellita, o ahiiciio consolata? 

È dunque necessario, dopo di essersi oc¬ 
cupalo delle persone, l’occuparsi de* beni 5 è 
«piesto roggetto de’ libri 11 e 111 del Co¬ 
dice. 

Nel li liljro si considerano i beni sotto le 
loro dìfforenli modificazioni. Nel 111 si con¬ 
siderano sotto il rapporto delle diverse ma¬ 
niere, colle quali possono acquistarsi e tra¬ 
smette rsl. 

Nel corso deir ultima sessione avete già 
sanzionato due titoli di quest’ ultimo libro. 
Quello delle xSucessioni e quello delle Do- 
ìiazioni: la loro importanza ha fatto per essi 
sconvolgere l’ordine del travaglio e antici¬ 
pare r istante in cui dovevano esservi pre¬ 
sentati ; mentre noi riprendiamo la prima 
serie de’ titoli, voi vi occuperete del 11 libro, 
vale a dire de’ beni considerali sotto le loro 
differenti modificazioni. 

Questo libro rinchiude quattro titoli; i.® 
della Distinzione de' beni; 2. della Proprietà; 
5 . dell Usufrutto e del Gius - d’abitazione ; 
4 - delle SerntU dé fondi. 

Ecco infatti le soie modificazioni, di cui 
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ìe proprietà sono suscetLÌbili nella nostra or¬ 
ganizzazione politica e sociale j non può es¬ 
servi intorno ai beni alcun’ altra specie di 
diritti; o siliatina proprietà piena ed intera , 
che abbraccia del pari il diritto dì godere 
e quello di disporre; 0 non sì ha che un' 
semplice diritto di godimento senza poter 
disporre del fondo ; o finàlnienté non si 
hanno che servitù relative ai fondi da .pre¬ 
tendersi sulla proprietà di una persona terza. 
Servitù che non possono essere stabilite che- 
per l’uso e per l’utile di uua eredità ; servitù 
che non si tirano dietro' alcuna soggezione 
della persona; servitù 111(1116 che niente han 
di comune colle dipendenze feudali per sem¬ 
pre troncate. 

Noi oggi non vi presenterémo che il tito¬ 
lo I , quello delia Distinzione de beni^ il 
quale rinchiude tre soli capitoli; dégll Sta¬ 
bili ; dd Mobili ; dd Bèni rie loro rapporti 
con quelli che li pòssedano. 

'Questi titoli sono preceduti da un articolo 
unico, che distingue tutti i beni immobili e 
stabili ; distinzione sotto la quale si anno¬ 
verano evidentemente tutte le specie di be-!- 
ni ; è impossibile il concepire quelli ^ che 
C©». Tom. IV. 2 
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non debbano esser compresi in una di queste 
due classi. 

Vi fu un tempo in cui gii slamili forma¬ 
vano la piu preziosa porzione del patrimo¬ 
nio de cittadini ; e forse questo tempo non 
è quello in cui i costumi sono stati meno 
sani. Ma dacché le comunicazioni , divenute 
piu facili, più attive e piU estese, hanno 
riavvicinaio fra loro gli.uomini di tutte le 
nazioni; dappoiché il commercio, rendendo 
per così dire le produzioni di tutti i paesi 
comuni a tutti i popoli , ha dato all’ indu¬ 
stria così potenti risorse, ed ha crealo nuovi 
godimenti, vale a dire nuovi bisogni e forse 
nuovi vizj , la fortuna mohiJiaria de’cittadini 
SI è notabilmente acresciuta ; e questa ri¬ 
voluzione non ha potuto essere estranea ai 
costumi uè alla legislazione. 

Non si è dovuto attaccare tanta importanza 
ad una porzione di terra per l’addietro pa¬ 
trimonio unico de’ cittadini, e che in oggi 
forse non forma la metà della loro fortuna. 
Cosi hanno cessato le ipoteche de’ beni nelle 
lamigUe sotto la designazione proprj, pro^ 
antichi , il ritenere \per causa 

* pai ente la ; e le transazioni fra cittadini 
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bella stessa maniera che le leggi sulle suc¬ 
cessioni si trovano molto meno complicate. 

Sarebbe fuor di luogo F esaminar qui ciò 
che la società può avere perduto j [ciò che 
può aver guadagnato in questi cangiamenti. 
Il legislatore adatta le sue leggi allo stato at¬ 
tuale dei popoli pe* quali soii fatte ; noti 
ch’io pretenda che debba obbedir cieca* 
mente alle buone, o cattive direzioni dello 
spirito e dei pubblici costumi ^ ma ne pre¬ 
para la riforma quando è divenuta necessaria, 
con mezzi lenti ed indiretti, con saggi rego¬ 
lamenti, che operando insensibilmente raà> 
drizzano senza rompere e correggono senza 

sconvolgere. 

Ritorno al capitolo i deh titolo della D.i- 
stindone de beni ^ cioè degli Stabili, 

Vi sono oggetti stabili per la loro natura, 
come i fondi di terra, le fabbriche: non si 
può equivocare sulla loro qualità, essendo 
questa sensibile,-e tanto piu è impossibile il 
non ravvisare la qualità di stabile nelle mac¬ 
chine che fanno parte di una fabbrica negli 
acquedotti ed in altri oggetti della medesima 
specie, che s’idcntidcauo collo stabile e non 
fanno che un solo lutto insième con esso. 





[ 20 ] 

Non è meno evidente che i raccolti anche 
quando pendono dalle radici, i tagli di legna 
che non sono ancora atterrad , non avendo 
cessato di far parte del fondo, sono e restano 
stabili sino al momento in cui sono separati. 

Ma souovi certi oggetti che a prima vi¬ 
sta possono lasciare alcuni duhhj sulla lor 
qualità. 

Si riguarderà in fatti come stabile un tor¬ 
chio , 1 cui pezzi per esempio possono lutti 
essere separati e tolti senza deteiinlnare il 
fondo, ma anche vi è stato collocato come 
necessario alla coltivazione? 

Si metterà pure nella classe degli stabili 
un diritto di passaggio sopra una eredità vi- 
i na , Tusufrutto di un terreno, un’azione in 
rivendicazione di uno stabile ? 

Voi comprendete che il legislatore non si 
propone di dare particolari decisioni sopra 
qualunque specie dubbiosa che può presen¬ 
tarsi^ il suo dovere è di assegnare regolo 
late e generali, che rinchiudano prlncipj di so¬ 
luzione per tutte le quistioni; che è quanto 
ai è dovuto fare e che si è fatto. 

Per determinare se un oggetto dev’ essere 
o no considerato come stabile , bisogna ri— 
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cercarne -la destiuazione: bisogna esaminare 
sopra qual cosa si esercì la ; ecco due prln- 
olpj fecondi di conseguenze, e che debbono 

risolvere ogni dubbio. 

Perciò ogni azione tendente a rivendicare 

lino stabile sarà considerata come stabile per 
Toggetto al quale si applica; potrebbe negarsi 
la°quahtà di stabile ad un azione , che rap¬ 
presenta lo stabile e che ne tiene il luogo? 

L’usufiuLio di uno stabile, le sefvith de^ 
fondi sopra uno stabile saranno per la stes¬ 
sa ragloue egualmente stabili , perchè si ap¬ 
plicano sopra stabili. 

La regola desunta dalla destinazione del 

padre di fatniglia non è meno giusta , meno 
necessaria , nè meno, facile air applicazione 
della precedente. 

Tutto ciò «he un proprietàrio, mette nel 
suo patriip.onio,, per suo servizio e per 1 uso. 
della coltivazione, prende la qualità dì stabile 
per destinazione:^ le cose così collocate di¬ 
vengono effettivamente .una parte del fondo.,, 
poiché non si potrebbe‘’O portar via senza 
deteriorarlo e danneggiarlo essenzialmente.,, 
e senza rendere la sua coltivazione impossi¬ 
bile j la regola stabilita sulla destiuazìoae 
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del proprietario è dunque fondata e sulla 

giustizia e sull’ iiueresse evidente della so¬ 
cietà. 

Questa regola abbraccia nei suo spirito per- 
peujamenle tutti gli oggetti che un proprie¬ 
tario attacca al fondo coli’ intenzione di mi¬ 
gliorarlo o di abbellirlo. 

IVon è altrimenti nuovo questo principio j 
ma sorgevano molte difficoltà sulla sua ap¬ 
plicazione ^ rimbombavano i tribunali di di¬ 
spute sulle questioni di sapere , se i quadri , 
gl specchi, le statue fossero state annove¬ 
rate ODO fra gli oggetti di perpetuo possesso, 
perc^ è le leggi non is labili vano luna regola 
precisa per giudicare una tale quistione di 
fatto. Noi proponiamo di prevenire a questo 
Dguar 0 ogni difficoltà per Tavvenire, fis¬ 
sando 1 segni caratteristici di una iiueu- 
Z One I stabilire i mobili in perpetuo pos¬ 
sesso ; così si troverà esaurita una sor¬ 
gente copiosa di liti fra i cittadini, ed è un 
gran bene per la società. 

di questo titolo tratta dei 

si ® per sua natura mobile quando 

“^0 trasportare da un luogo all’altro, sia 

















che da se slessa si muova come gli animali, 
sia che con possa cangiar di luogo che coll’ 
effetto di una forza straniera come le cose 
inanimate. 

Questa definizione è per se stessa abba¬ 
stanza iutelllgibile, e non ha bisogno di es¬ 
sere spiegata. 

Sarebbe certamente inutile V osservar qui 
che le cose mobiliarie che non hanno ac¬ 
quistato la qualità di stabili, fuorché colla 
loro destinazione,riprendano la loro qualità 
di mobili, allorché questa destinazione è 
cangiata i cosi uno specchio , o un quadro 
levati dalla loro corùiee dal padre di famiglia 
colf intenzione di non più rimetter veli, ri-^ 
tornano mobili j non erano stabili che per 

la loro destinazione, cessano di esserlo con 

\ 

un destino contrario* 

Ma se è difficile che insorgano certe diffi¬ 
coltà sulla questione di sapere, se una cosa 
è mobile per sua natura , è permesso ed e 
ancora prudente di prevederne su certi og“ 
getti, la cui qualità non è cosi sensibile, 
come per esempio le obbligazioni, le azio¬ 
ni, o interessi nella società di finanza, di 
commercio, o d’industria, ed infine di rea-; 
dite. 

j 
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• Id quanto alle oLWIgazIou;, voi ber. pre- 
vedete clte si sono auuoverate quelle che 
lian per oggetto sommo esigibili, o effetti 
mobiliari nella classo de’mobili, per lo stesso 
motivo che fa reputare stabili le azioni ten¬ 
denti a rivendicare uno stabile. 

Le azioni, o interessi nello società di fi¬ 
nanza, di oommeicio , o d’industria sono 
pure annoverate nella medesima classe , per¬ 
ché sono mobiliari i vantaggi cb’essi proeu- 
vano. Ed è questa la regola anche quando le 
società dt commercio, di finanza, o d’indu¬ 
stria hanno dovuto accjuistare alcuni stabili 
pel mantenimento dell’impresa. Questa [im¬ 
presa è sempre il principal oggetto dell’ as¬ 
sociazione, di cui lo stabile non è ebe l'ac- 
cessorio , e la rpialhà di una cosa non può 
essere determinata ohe dalla considerazione 
del suo oggetto principale. 

Osserviamo pertanto che le azioni o in¬ 
teressi nelle società di commercio, d'indi,stria 
O 1 finanza non sono reputate mobili che in 
«guardo a ciascun associato soltanto , e fin- 
e 1 lira la sometà ; imperciocché gli stabili 
, pet.anu all’impresa sono sempre fndublta, 
■ficnte stabth riguardo ai creditori di qu*. 
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ste ■ socielà, e sono anche stabili riguarda 
agli associati, allorché essendo sciolta la so¬ 
cietà si tratta di regolarne ^ o di dividerne 
i vantaggi» o le perdite. 

Abbiamo pur collocate le rendite nella 
classe dei mobili. 

Era anticamente una rfuestÌGue molto di¬ 
sputata di sapere, se le rendite costituite 
fossero mobìli » o stabili | lo, statuto di Pa¬ 
rigi le reputava stabili j altri statuti le re¬ 
putavano niobiii ; in questa diversità di usi, 
la natura della rendita era regolala dal do¬ 
micilio del creditore al quale era dovuta^ es¬ 
sendo la rendita un diritto personale non 
poteva in effetto essere regolata che dalla 
legge che reggeva la persona ; da ciò risultava 
che in un tempo in cui gli eredi de’ mobili 
non eran sempre eredi degli stabili , un 
uomo che non possedeva altro che rendite, 
poteva senza alienare la sua fortuna alte¬ 
rare a suo piacimento rordìoe delle succes^ 
sieni, rendendo mobilia ria o stabile la sua 
proprietà, secondo che gli conveniva di fis¬ 
sare il .suo domicilio, sotto T impero dì tale 
o tal altro statuto. 

Questa bizzarria ha dovuto sparire; e neb 
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momento in cui noi crcaino una legislazione 
fondata sulla natura stessa delle cose, non 
abbiamo dovuto annoverare nella classe de¬ 
gli stabili celli oggetti puramente perso¬ 
nali, ebe nulla in se stessi hanno di stabile, e 
che jMjssono esistere senza neppur supporre 
in essi un’ ipoteca sopra gli stabili. 

Che le rendite costituite siano stale con¬ 
siderate come stabili, allorché era proibito 
di stipular l’interesse del decano , allorché 
non SI poteva costituire una rendita se«z4 
fìngere i. che colui il quale ne somministra¬ 
va il capitale o alienava in perpetuo j 2. che 
colui eoe costuiiiva la rendita si spogliava di 
una eredità e ne Investiva il suo ci'editore , 
>1 quale riscuotendo in seguito gli arretrati 
di questa rendita uon era teuirto a ricever 
che 1 flutti dello stabile, di cui il suo debi¬ 
tore si era siraiilaumente spogliato : ciò é 
lacile a concepirsi^ ma tanta sottigliezza non 
è piu del nostro, secolo. Bisogna in oggi di¬ 
partirsi da verità generalmente riconosciute^ 
il danaro può produiTe interessi molto le¬ 
gittimi , senza che occorra aver ricorso ad un^ 
alienazione fittizia del capitale , ed una ren¬ 
dila nulla dì stabile presentando nel suo ea- 
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ratiere non può esser dichiarata che mohITe 
nelle nostre leggi. 

Sorgevano pure grandi contrasti suU* ac¬ 
cettazione delle voci mohili y arnesi o suppel^ 
lettili^ mohiliari, affetti mobiliari^ quando 
erano usati negli attii noi abbiamo credulo 
di non lasciar sussistere un’incertezza , che 
alle volte imbarazzasse moltissimo i giudici, 
e che minasse sempre i litiganti; noi abbia¬ 
mo per conseguenza fissato il senso preciso 
di tutte queste espressioni. 

Abbiamo egiìalmcnte fatto svanire i diibbj 
sopra alcuni altri puntl che ci venivano cout 
trassegnati dalle namerose lìti , delle quali fu- 
ron roggetto. Sarebbe superflaódi ragionar- 
veue in questo momf-ìnto e di entrare in det- 
tagli j la lettura della legge , come pure la 
saviezza de’motivi che i’han provocata, ve li 
farà abbastanza conoscere. 

Passo al terzo ed ultimo capitolo , cioè a 
quello de heni mi loro rapporti con coloro 
che li possedono. 

Le leggi romane distinguevano ne* beni 
qitelli che sono eomuni a tutti gli uomini,, 
come l’aria, il mare, di cui un popolo non 
può invadere il dominio senza dichiararsi il 
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j>iii odioso e \] piu insensato dei tirannici® 
rose pubbliche , come lo strade , i porti, le 
rive del mare ed altri oggetti di questa na¬ 
tura i le cose che uou appartenevano ad al¬ 
cuno , ì)ss ììullius , tali erano quelle consa¬ 
crate al servizio divino j !e cose appartenenti 
alle comunità dì aìiitanti, come i teatri cd altri 
simili staliiUnienùj ed infine le cose dette 
res sùiguioruni^ vale a dire quelle che si tro- 
Tavano nel comiuercio , perchè erano su¬ 
scettibili di privala propilcià. 

I beni compresi in quest’ ultima classe sono 
i soli de' quali il Codice civile deve occu¬ 
parsi ; gli altri sono di competenza o di un 
(’ioriicc di un diritto pubblico y o di leggi am- 
Tuinlstralive, e si è dovuto farne menzione per 
annunciare soltanto ch’erano sottomessi a 
leggi particolari. 

1 beni suscctLibiìi di private proprietà pos.- 
sono essere nei possesso della nazione o dei 
comuni. 

Avete già eretta in legge nel corso deir 
ultima vostra sessione la massima, che i 
beni i quali non hanno padrone apparten¬ 
gono alla nazione -, necessaria conseguenza 
deir abolizione del diritto del primo occu- 
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l^ànte j diritto inammissibUe ja uua società or¬ 
ganizzata. 

Proponendovi in oggi di dichiarare , che i 
beni vacanti e senza padrone, e i beni delle 
persone che non lasciano eredi appartengono 
pure alla nazione^ noi*non vi presentiamo 
uua nuova disposizione; è una naturale con¬ 
seguenza di ciò che avete già sazionato. 

Questi beni, benché suscettibili di privala 
proprietà, sono amministrati ed alienati da 
regole e in certe forme che sono lor pro¬ 
prie , mentre si trovano fuori della proprietà 
de’ particolari. 

Ciò che importava soprattutto di stabilire 
solennemente nel Codice , si è che i particolàri 
hanno la libera disposizione de’ beni che loro 
appartengono ; ecco la principale disposizione 
del capitolo HI,; ecco la salvaguardia e la 


garanzia della proprietà. 

Peraltro questa massima potrebbe per se 
stessa divenire funesta , se l’uso che ognuno 
può fare della sua proprietà uoii fosse sor¬ 
vegliato dalla legge. 

Se un particolare si ostinasse a non ripa¬ 
rar la sua casa ed a porre in pericolo , con 
questo modo di usar della cosa , la vita di 
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quelli che traverserebbero la contrada , non 
V ha dubbio cb egli dovrebbe esser costretto 
dalla pubblica potestà a demolire , o a ripa¬ 
rare. Sarebbe facile il citare altri abusi di 
proprietà , che coìti proiuc ile l'cbbero e la si¬ 
curezza de citiadiui e qualche volta anche 
la tranquillità dell’jinLcro corpo sociale. 

Ha bisognato dunque assicurare ad un tem¬ 
po ai particolari la libera disposizione dei 
loro beni, aggiungere a que.sta massima in¬ 
violabile il principio non meno sacro che que¬ 
sta disposizione era nulladinieuo soggetta alle 
modificazioni stabilite dalle leggi, e con que¬ 
sta saggia e prudente prccatizione si trovano 
efficacemeote garantite la sicurezza e la pro¬ 
prietà di tutti : la facoltà di disporre del pro¬ 
prio non potrà essere modificala da moli 
capricciosi od arbÌLrarjj la sola legge, vale a 
dire la volontà nazionale di cui siete sili or- 
ganij potrà far questo, e la vostra saviezza è 
un garante , che questa volontà non ammette 

* f lue per motivi di un’alta con¬ 

siderazione. 

Finalmente l’ultimo articolo della legge ci 

riconduce a ciò che vi annunciammo inco- 
uùnciando : non si possono avere sui beni 
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che tre sorte di diritti, o un diritto di, pro¬ 
prietà , o un semplice godimento, o soltanto 
servitù de’ fondi; cosi il nostro Codice abo¬ 
lisce sino air ultimo vestigio quel domi¬ 
nio di superiorità per l’addietro conosciuto 
sotto i nomi di signoria feudale e ceusuaria. 

I titoli della proprietà , dell’ usufrutto j delle 
servitù quanto prima vi saran presentati ; la 
nostra missione sì limita a) titolo della 
estinzione de heni^ di cui vi ho fatto lettura. 


RAPPORTO 

Fatto al Tribunato dal tribuno Goupil-Préfeltt 
in nome della Sezione dì Legislàzione sulla 
legge relativa alla Distinzione de’ beni. 

SeduLia dalli ag mmsù an. JT/J* 

Tribuni, 

T L governo ha proposto successivamente al 
corpo legislativo durante la sua sessione 
dell’ armo XI i progetti di tutti i titoli ch& 
compongono il primo libro del Codice ci¬ 
vile ; voi li avete discussi, ed il corpo le¬ 
gislativo li ha decretati. 
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Cosi le disposizioni relative alle persone 
sono presentenienle uniformi ìu tutta Testen- 
sione della repubblica, ed in questa parte 
delie nostre leggi civili la moltitudine dei 
costumi sovente in opposizione gli uni cogli 
alili, la varietà di dottrina e di giurispru¬ 
denza , le contraddizioni degli autori fra 
loro non offuscano più la scienza della 
legislazione , che ad ognuno descrive con 
chiarezza non meno che con precisione il 
circolo delle sue obbligazioni, l’estensione 
ed i limili de’ suoi diritti e de’ suoi doveri, 

Questo benellcio sarebiie incompleto se 
nou esistesse la stessa uniformità nelle re¬ 
gole che debbono costituire la base primor¬ 
diale dell’ordine sociale, la proprietà , e ga¬ 
rantire nella loro pienezza il possesso dei 
diritti che ne risultano. 

Le leggi degli antichi popoli, le massime 
che i medesimi han consacrate e che nella 
loro purezza primitiva ci sono state tra¬ 
smesse, la legislazione e la giurisprudenza mo¬ 
derna, tutto è stato posto in contribuzione, 
per estrarnè ciò che poteva essere più adat¬ 
tato alle nostre abitudini e ai nostri co¬ 
stumi. 












t 55 ] 

il popolò romano, quel primo ìegUlatpre 
'dell' antichità, aveva stahilito tre divisioni 
principali delle sue leggi civili, le persone^ 
Ì6 coss 6 le unioni’. 

Il nostro Codice civile non tratterà della 
icraa divisione, che formerà 'un Codice spe¬ 
ciale ^ il Codice giudiziario dopo aver rego¬ 
lato ciò eh’ è relativo alle Peksone, conterrà 
le disposizioni relative ai BEffr. 

In una organizzata società il termine Beni 
sarebbe privo di senso, se potesse essere 
separato dall’idea di proprietà j perchè t beni 
sarebbero precariamente in potere del più 
forte o del più intraprendente, che ne spo- 
«ìierebbe a discrezione colui che fosse o 

V? 

più debole o più timido. 

I beni debbono essere considerati sottO' 
due principali rapporti, o sotto quello delle 
modificazioni, di Cui la proprietà è suscetti¬ 
bile, o relativamente alle differenti maniere 
di acquistarla e di trasmette ila. 

La distinzione de’beni è la prima modi- 
fìcazione della proprietà j ed il prodotto della 
legge, mediante il quale il governo propone 
di determinare le regole di questa distin¬ 
zione, è quello di cui la vostra sessione di 
Con. Fol ir. 3 
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legislazione mi lia incaricato d’Istruir vi; fiuc- 
sto formerà il titolo 1 del libro H del Co¬ 
dice. 

La distinzione de’beni in mobili e stabili 
è stata adottata in tutte le legislazioni. INou 
havvi alcun bene che non sia suscetiibile 
di questa distinzione. 11 primo capitolo del 
progetto di legge tratta degli stabili j il se¬ 
condo de’ mobili, nel terzo i beni sono con¬ 
siderali nei loro rapporti con quelli che li 
posseggono. 

I fondi di terra, gli edifizj, i moJInl a 
Tento e ad acqua piantati sopra pilastri e 
facendo parte dell’ edilìzio , i raccolti pen¬ 
denti dalle radici ed i frutti degli alberi non 
ancora raccolti, i tagli di legna cedue o di 
alberi di alto fusto non an'cora atterrati 
sono stabili. Tutti questi oggetti fino a tanto 
che non sono separati dal terreno, non for¬ 
mano che un tulio col fondo a cui sono 
annessi. 

Questi presentano allo spirilo il carattere 
^i stabili senza che occorra ricercare i mo¬ 
tivi che attribuiscono ad essi una tal qua¬ 
lità che risulta dalla loro natura. 

Nascerebbero gravi incouveuienti a uon 
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assegnare il carattere di stabili a certi oggetti 
mobili per loro natura , che il proprietario 
ha posti nel suo patrimonio per suo servizio 
e coltivazione di quello, e che non possono 
esserne ritirati e tolti senza rendere impos¬ 
sibile la conservazione di questo patrimonio , 
senza essenzialmente deteriorarlo. 

Tali sono gli animali adeiii alla coltura * 
gli utensili per arar la terra , quelli Deces¬ 
sa rj al lavoro delle gran macchine , quando 
il proprietario ha posto questi oggetti nel 
suo fondo per coltivarlo, e le sementi cha - 
ha date suoi fittajuoli o coloni parziarj, 
che hanno lo stesso diritto al godimento di 
questi oggetti, come a quello dei patrimonio 
che coltivano. 

Gli altri oggetti indicali dallo stesso arti¬ 
colo sono riportati non solamente per di- 
oliiarai'li stabili per destinazione, ma ancora 
come esempi che debbono servire al giudice 
di direzione e di punto di comparazione in 
tutti i casi non prevedati, e che restano 
subordinati alla principale disposizione deilj 
articolo che vuole , che gli oggetti i quali 
il proprietario di un fondo vi ha collocati 
pel servizio e per la coltivazione di questo 
fondo siano .stabili per destinazione. 
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Così la ruota di un molino, d’una fucina 
o di una cartiera, i recinti di una camina, 
G le rastrelliere di una stalla o di una scu¬ 
deria, benché possano esser portate via senza 
rompere nè deteriorare il fondo in cui sono 
poste, saranno stabili per dcstinaziofLe y ma 
solamente renando il proprietario le avrà fatte 
collocare. 

• Non sarà mai dubbiosa la destinazione, 
qualunque siasi la natura dell’ oggetto mo- 
blìiario, quando sarà unito al fondo e che 
sarà murato col gesso, con calce, o calci- 
struzzo, o quando uon può esser levato 
senza essere separato, o deteriorato, o senza 
rompere, o deteriorare il fondo al quale 
sarà nltaccato. 

Le disposizioni relative agli specchi dì 
un appartamento, ai quadri, alle statue ed 
altri ornamenti, e che ad essi danno e non 
danno la qualità di stabili per destinazione ^ 
sono fondate sulla volontà presunta del pro¬ 
prietario, e così chiaramente espresse, che 
ognuno facilmente vi riconoscerà se questi 
saranno mobili o stabili. 

Mi resta ad occuparvi siti primo capitolo, 
di ciò che dev essere considerato come sta¬ 
bile per 1 oggetto al quale si applica. 
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È* usufrutto di imo stabile e la serviti* 
de’fondi s’applicano agli siabilij essi sono 
duncjue stabili; non bisogna pertauto pren¬ 
dere qualche equivoco j qui s intende per 
usufrutto il solo diritto reale di goder di 
uno stabile , la cui proprietà ■ appariiene ad 
un’ altra persona , e non quello delle ren¬ 
dite che r usufrutto procura a colui che ha 
diritto a questo godimento. 

La dlsposlaione relativa alle azioni che 
tendono a rivendicare uno stabile è l’applica¬ 
zione esatta della massima* ctcti0^ 

Tt^iìTt ttd venti TecupefCLii(Xcnyi y ipsvLvtti rem hcL^ 

he ve videi uv. 

Passo al secondo capitolo. 

' Mi pare inutile o piuttosto impossibile' dì 
a-Taìuneer qualche cosa alla chiarezza delF 
articolo 528 , che determina i caratteri, ai 
quali si riconosceranno i beni che sono mo¬ 
bili per loro natura; passo dunque ad occu¬ 
parvi di fp.ielli che lo sono per la determi¬ 
na zi on della legge. 

Le obbligazioni ed azioni che han per 
(Aggetto somm,e esigibili ed effetti mobiliari 
sono mobili, su ciò non v* è dubbio f l6 
stesso accade delle azioni o interessi nelle. 
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società di finanza, di comiitercio o d’indn- 
slria. Ma so stabili appartengono a que¬ 
ste società, conserveranno essi relauvarnenie 
a ciascmi socio o interessato la loro qualilà 
propria di stabile rincliè dura la società? 

Ognuna di queste società è una persona 
morale che agisce, amministra e regge gli 
affari dell’associazione secondo cene norme, 
che regolano il numero, la qualità e le attri¬ 
buzioni di ognuno de’ suoi agenti: questi 
conformandosi alla loro procura obbligano 
la società, ed il risultato delle loro opera¬ 
zioni può essere di cr^ar ipoteche e dì darei 
per una conseguenza inevitabile , luogo a 
procedure di forzata spropriazione degli sta¬ 
bilì appartenenti alla società, e che conser¬ 
vano la loro qualità di stabili sotto qualun¬ 
que altro rapporto, fuorché sotto quello de¬ 
gli azionarj considerati individualmente. 

Ninno de’ socj o interessati potrebbe cer¬ 
tamente ipotecar la sua parte virile in co¬ 
lesti stabili , ed il suo diritto si limita a 
domandare o il suo prodotto secondo il con¬ 
tratto di società, o allo scioglimento della 
medesima la liquidazione della sua poi'- 
*io,ne che gli tocca nell’ associazione y ma 





























finche dura la società non è proprietario 
della sua porzione dello stabile, di cui non 
può servirsi, ma della sua porzione nel va-, 
lore di questo stabile. Con ragione adunque 
finché dura la società, e rei atramente a cia¬ 
scun socio soltanto il progetto di legge sta¬ 
bilisce che le azioni e interessi nelle società 
di finanza, di commercio o d’industria sono 
mobili, anche quando gli stabili dipendes-' 

sero da queste imprese. 

Lo stesso articolo termina con una di¬ 
sposizione che dichiara mobili le rèndite 
vitalizie e perpetue o sulla repubblica, o 
sopra particolari. 

Un’ obbligazione creata o a prezzo di d^y 
naro, o per altra causa qualunque, ma die sì 
riduce ad un valore mobiliario, non può es¬ 
sere, per sua natura, considerata come stabiié j. 
perciò le obbligazioni degli statuti che rappre¬ 
sentavano stabili le rendite costituite, le qua¬ 
lificavano col nome di stabili Jittizj , non lo 
erano dunque che per disposizlon della legge.. 

Sarebbe superfluo esamiuar 1 origlile di 
questa finzióne da qualcheduna deUe nostre- 
loggi municipali j potrebbe ritrovarsi nella 
dottrina d’antichi teologi: checché però ne 
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sia, bisogna aaaeoaisi alla natura delle case 
e non islabilir ecce^iolli se non c[uando que¬ 
ste debbono avere clTeLÙ e risultati utili. 

Le ^ rendite cosUiuùe sono obbllgai-.ioni 
pecuniarie, e sia elio cpiesie obbligazioni 
abbiano una seat.kniza fissa o fortuita, o 
che 1 epoca dell’estinzione sia alla discre¬ 
zione del debitore ^ in ambldue i casi esse 
sono mobili per loro natura. Nessun inte¬ 
resse pubblico o privato reclama in favore 
della loro siabiiuà attesa la determinazion 
della legg:e^ esse dunque debbono essere ciò 
che sono per loro, natura, cioè mohìU, eh'è 
quanto propone il progetto. 

1 hauelli. la chiane, i navigli, i molini 
e 1 bagni sui l.aiielli e tulli gli aurezzi non 
ptantau sopra pilastri sono spesso di im 
tale rilievo, che compongono l’intera for¬ 
tuna di una 0 di pii, famiglie; ed h. certi 
uoghi st sarebbe potuto concludere da al¬ 
cuni esempi del passato e da una giuri- 
sprudenza di decreti, che questi oggetti delj- 
hono essere reputali stabili. L’articolo 53, 
e Codiceli dichiara mobili, ed auiuineia 
nel medesimo tempo, che il sequestro di 
^ua c eduno d, questi oggetti potrà a ea*. 
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glone della loro importanza essere sotto¬ 
messo a forme particolari j il ohe sarà re¬ 
golato dal Codice di procedura civile. 

La destinazione del proprietario avrehhe 
potuto indurre a considerar come stabili i 
materiali provenienti dalla demolizione di 
un edilizio, e s 9 praUutto quelli messi assie¬ 
me per eostruirne uno nuovo j rinteuzione 
d'impiegarli nella costruzione delf edifìzio 
già incominciato , direbbesi, è manifesta. Voi 
avete veduto che gli elfétti mobìhàrj non 
sono stabili se non quando sono stati col¬ 
locati dal proprietario di un fondo pel ser¬ 
vizio o per la conservazion di quel fbndoj 
ed il collocameuto prova la destinazione, 
ma ri menzione di collocare non si. pre¬ 
sume. Così i materiali non saranno stabili 
se non quando Toperajo li metterà in uso 
in una costruzionOi 

Negli atti di donazione fra vivi, o di ulti¬ 
ma volontà, e nei contratti dì vendita o di 
locazione s'impiegano sovente le espressìoui 
generali di mobili:, di arnesi o suppellettili, 
beni mohili, ■imbiiìarj, effetti mobiliaif t 
tribunali, hanno spesso rimbombato di di¬ 
spute che nascevano daìf estensione che gli* 


I 
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tim p re lentie va no d’aUnijulre a queste espres» 
sioni, e daìlc reslrizioni alle ([uali alni vo¬ 
levano so Uou) e Ite rii. 

I quattro ultimi articoli del capitolo se¬ 
condo fissano chiaramente il senso prerlso 
di <{ues(e espressioni, attribuendo ad ognuna 
di esse quello chq alle medesiine vien dato 
Ite! loro significato comune e più usi tato , 
e disseccano la sorgente delle liti. 

Nou mi resta più a occuparvi che della 
distinzione de beni noi loro rapporti con 
coloro che li posseggono : questa è la ma- 
lena del terzo ed ultnno. capitolo. 

I particoiari hanno la libera disposizione 
de beni che loro appartengono sotto le mo¬ 
dificazioni stabilite dalle leggi: o in aUri 
termini i beni sono liberi come le per¬ 
sone, imperocché la libertà civile non può 
esistere che sotto diruperò delle leggi. 

1 beni sono suscettibili o uo di proprietà 
privata. Quelli i quali, benché suscettibili dì 
proprietà privata, non appartengono a parti¬ 
colari, cono amministrati,, e non possono 
essere alienati che nelle forme e secondo 
regole speciali : il Codice civile è estraneo 
i queste forme ed a queste regole. 
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I caramuii, le strade e contrade a carico 
della nazione ; i fiumi, le riviere navigabili 
o fiuttuabili^ le spiagge, i porti e radej le 
porte , i muri, i fosai, i baluardi delle piazze 
di guerra e delle fortezze sono per loro 
natura dipendenze uecessarie del pubblico 
demanio f essi sono inalienabili finebè con¬ 
servano questa destinazione, e per conse¬ 
guenza imperscrlitibiìi, perchè la prescri¬ 
zione è un mezzo d*alienazione. 

I terreni delle fortifieazioni e de* baluardi 
delle piazze, che non sono più piazze di 
guerra, appartengono alla nazione; ma essa 
può alienarli nelle forme e secondo le regole 
jBtabilite dalie leggi, e la proprietà può es¬ 
sere contro di lei preso ritta. 

Se questa massima fosse stala consacrata 
dall* antica legislazione france.se; se i legit¬ 
timi proprietarj avessero potuto oppoila util¬ 
mente a quegli uomini cooosciuti sotto il 
nome di d&manìsta , o feudista , i quali 
non comparivano ne’ paesi, ove andavano 
per far ciò ch^ essi chiamavano ricerche, 
che per ispogliarvi famiglie che possede¬ 
vano tranquillamente da molti secoli; quan¬ 
te liu che si doveano sostenere a spesfe 
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cnot’int avanti i tnìiuvia}! tli cornpeteti 7 ,a , nnri 
avrebbero rovinati coloro che vi si djfen¬ 
devano innlilraciito ! 

La rivoluzione ha fermalo 1) corso di qnc- 
sù spoqli. Ma i presemi e futuri proprie¬ 
tà rj avranno maffgior confidenza quando leg¬ 
geranno nel Codice delle nostre leggi civili 
ijiicsiu rincora lite dis posizione ^ elio vuole 
che la proprietà di un lieaie susec iti bile di 
privata proprietà possa essere prescrilta con¬ 
tro la nazione 1 come può esserlo contro i 
particola ri., 

binai mente il progetto di legge nei due 
ni limi aiticoli rappresenta il c.araitere di¬ 
stintivodal quale si riconoscerà quali beni 
sono comunali ■ e dichiarando, che si può 
avere sui beni o un diritto di proprietà, o 
un seniplicfì diritto di godimeulo o servitìt 
de fondi da pretendersi, prescrive od ognuno 
ì confini, ne’ quali deve conienersi nelle sti¬ 
pulazioni che concernono questi beni. 

Cittadini tribuni, non ho dovuto sforzarmi 
per conviucei'vi che il progetto di legge sul¬ 
la éistinzione de beni contiene tutte- le di¬ 
sposizioni utili, ch’esse sono disposte nell’ or¬ 
dina che. loro conviene, e che la rlduzionè. 
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toon è men chiata che precìsa, ■ lì risultalo' 
delie vostre meditazioui ha prevenuto la 
proposizione, che io vi fo in nome della 
vostra sessione di legislazione, d' emettere 
il vostro voto per la sua adottazione. 


Discaiiso 

Pronunciato al Corpo Legislalwo dal tribunù 
Savoye Rollin , V uno degli Oratori mcarìcato 
ili presentare il voto del Tribunaio suiiia legge 
relai io a alla Distinzione de beni. 

Legisi-atori , 

I l tribunato mi manda a discutere davai3li 
a voi il primo titolo del secondo libro del 
Codice civile della distintone de beni. 

Un Codice civile è la collezione di tutti 
i diritti privali che appartengono agli ao- 
mini presi nello stato di società j questi di¬ 
ritti bau per' oggetto di assicurar loro la 
liberlà civile. Bisogna dunque che un Co¬ 
dice civile racchiuda il sistema ragionato dì 
tutti questi diritti ^ e siccome sono necessaria¬ 
mente legali fia loro, giacche concorrono al 
medesimo scopo, è dunque di mestieri, che 






il sistema dimostri questa unioue. Entrando 
1 nomo nella società poi'ta seco due pro¬ 
prietà naturali, la vita e la libertà j a questo 
due proprietà sono attaccati tutti i suoi bi¬ 
sogni come essere fìsico, c tutti i suoi bi- 
sogni come essere intelligente ; questi sono 
1 fondameuli de' suoi diritti c de’ suoi do¬ 
veri; godere delle sue facoltà, ecco i suol 
diritti; non nuocere all’ esercizio delle fa¬ 
colta del suo siuule , ecco i suoi doveri : 
così un Codice civile abbraccia questi due 
correlativi, l'uno che stabilisce i di¬ 
ritti di Cittadino, 1 altro che lo impedisce 
di attentare ai diritti altrni; dal che de¬ 
riva elle il libero uso de’ suoi diiìtii non 
gli vien garantito se non sotto la condizione 
eh’el rispetterà quelli de’suol situili; da que¬ 
sto ììniiie imposto alla sua libertà naturale 
derivano le sue obbligazioni ; le oiibligazioui 
nascono a canto a questi diritti. È evidente 
che il diritto esclusivo che ha uu individuo 
sopra una cosa non può sussistere se noti 
quando ogni altro individuo ha contralta 
1 obbligazione di non impadronirsene. La U- 
herià civile consiste dunque In quest’ ordine 
invariabile ^ dal quale ì diritti e le obbliga- 


































aìonì, che legano Teciprocamente gli uomini 
fra loro, uou sono mai turbati nè violati. 

Ora di qual natura sono questi diritti e 
queste obbligazioni, e su qual materia si 
esercitano ? 

Gli uomini riuniti in società hanno rap¬ 
porti reciproci pei servigj che si rendono, 
o per quelli die si debbono f i primi sono 
volotuarj, i secondi sono lìssati dalla legge; 
quelli fanno nascere de’ diritti ed obbliga¬ 
zioni che variano secondo la condizione 
delle persone, e non cangiano che colla con¬ 
dizione medesima ; così si è padre, sposo, 
figlio di famiglia, tutore o pupillo; si ha 
la capacità di acquistare, di possedere., di 
contrattare, o non si ha questa capacità: il 
Codice civile regola tutti questi oggetti che 
riguardano lo stato delle persone. 

Gli uomini non hanno solamente l’apporti 
fra di loro, ma ne hanno ancor colle cose; 
le cose G i beni compongono le diverse 
specie di proprietà; queste specie sono sog¬ 
gette a differenti modificazioni : il Codice 
civile le caratterizza. 

Dai rapporti degli uomini fra loro e colle 
cose, e delle cose cogli uomini, derivano 
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tulle^le Qzioui umane, e j>er conseguenza 
tulle ìe convenzioni, mcdlanLc le quali si 
acquistano, si posseggono, si trasmettono 
le cose 0 i beni. 

Tal’ è la classificazione adottata dal Co* 
dice, di cui successivamente vi si sottoraet- 
lono le parti: essa si ravvicina, rettificandola, 
a quella elio il diritto romano aveva conse- 
crata ; essa c più completa di quella dello 
istituzioni, pili metodica di quella delie Pan¬ 
dette e più regolare di ciasciiiia delle due ; 
essa dee questo vantaggio ali’ idea felice, 
concepita dal governo, di dividere la legisla¬ 
zione in altrettanti codici parlicolari, quante 
sono le sue differenti parti, senza perù ces¬ 
sare di sottometterli ad un plano generale 
'di i'ifonua. Questi codici così distiuli nulla 
conterranno di eterogeneo nelle loro mate¬ 
rie ; non tratteranno se non quegli oggetti 
che sono loro proprj ; marceranno diretta¬ 
mente verso il loro scopo, ed a misura del 
loro compimento occuperanno il posto .che 
viene loro assegnato nel sistema completo 
delle nostre leggi. 

Il primo libro del Codice civile, che ha 
per oggetto le per.sone, ha già riportato la 
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lr^)stra sanzìoiaej già T approvazione univÈSr- 
sale de’Francesi ha giustificata la vostra, ed 
il solo preludio di una legislazione uni- 
forrae ha fiuto travedere a tutti gii spiriti 
gl’ immensi beni che seguiranno il suo adem- 
pimeìlto. 

Il progetto di legge offerto alla, vòstra 
deliberazione forma il titolo I del libro II 
del Codice civile ; tratta delia distinzione 
de’ beni è dei loro rapporti con qiieiU che 
li posseggono. 

Riduce la distinziohè de’ beni à quella 
de’ beni mobili o stabili. Tutte le specie dì 
cose, per quanto sieno numerose, debbono 
Confondersi nell’ una 0 nell’ altra di queste 

denoniinazioui. 

È vero che tìOti si forzano ad essere di 
questo numero, che col ricorrere a regole 
che propriamente non sono che finzioni ; 
Bia queste finzioni hanno il vantaggio di 
semplificare la nomenclatura de’beni, e di 
classificarli nella maniera piu utile agl’ inte¬ 
ressi del proprietario; quest’ultima conside¬ 
razione è soprattutto decisiva j se si osservi 
che in molte specie è impossibile di giun- 

Con. rol. ir. 4. 
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gere a disilnzloul fisse fra i mobili e gH 
stabili. 

Si propone dunf^ue per regola riguardo 
ai beni stabili, che sieno tali o pei' loro 
natura y o per loro destinazione, o per V oQ-‘ 
getto al quale si applicano. 

La prima regola non è susccuibile di dif¬ 
ficoltà, la terra e tulli i corpi materiali che 
vi sono annessi essendo evidentemerne sta* 
bili f ma questi divengono mobili dal ruo- 
menio che cessano di essere aderenti alla 
terraj così i grani tagliati, i frulli raccolti, 
gli alberi atterrati sono mobili. 

La seconda regola , che i beni sono sta¬ 
bili per destinazione, è puramente fittizia; 
«ssa dà al proprietario dì un fondo il po¬ 
tere di permutare in istabili gli oggetti che 
vi ha collocati e che ha destinati al servigio 
« alla coltivazione della terra. 

La stessa regola associa fra gli stabili tutti 
gli effetti mobiliari che il proprietario ha 
posti nel suo fondo per sempre; estendo 
ancora più oltre la prerogativa, se il pro¬ 
prietario non si è spiegato. Decide che venga 
reputato d avere uniti al suo fondo perpe¬ 
tuamente varj effetti moblliarj , quando vi 
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30110 murati eoa ge^so o con calce o càl- 
cistru7/E0, 0 aliorclic non si possono levar 
via senza recare qualche cìeierioramento. 

Questa parte del prógetio dì legge è 
estremamente importante sotto due rappcw'h : 
i.o assegnando il progètto disposizioni' cosi 
generali e così positive eslingné sin nella 
loro sorgente le infinite contese, che insor¬ 
gevano sulla classificazione pe’ mobili, sia 
per destinazione sia perpetuamente esistenti; 
si confessava il principio di queste due ecce¬ 
zioni, ma la nomenclatura degli oggetti era 
rimessa all’a ibi trio de' tribunali ; a.'’ la fa¬ 
coltà di rendei’c stabili i bestiami, gli uten¬ 
sìli, gii effetti raobiliarj di ogni specie, ser¬ 
virà d’ incoraggiamento all’ agricoltura. Dal 
momento che i mobiii saranno identificali 
agii stabili, saranno pure dalle stesse leggi 
protetti. 

La terza regola, che dichiara i beni sta¬ 
bili per roggetto al quale si applica , dis¬ 
sipa egualmente le incertezze della giuri¬ 
sprudenza sopra cose reali q personali ^ 
corporali o non corporali^ V in ri¬ 

vendicazione di stabile , l’usufrutto di uno 
stabile, le servitù de’ fóndi sono diritti so- 
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pia cose corpoi'ali; e siccome rappresentano 
svàbilt, l’analogia rrclatna che vi sieno as¬ 
somigliati, 

I mobili sono di due specie: i beni sono 
mobili per loro natura, o per la destina¬ 
zione della legge. 

II carattere specifico de’ mobili è nella 
facoltà di trasportarli da un luogo all’ altro 
senza dumicggiarli o alienarli, o si movano 
da se medesimi, come gli animali, o rice¬ 
vano i loro impulsi da una forza esterna. 

1 mobili riputati stabili per destinazione 
ricadono nella classe de’ mobili terminata la 
della destinazione. 

I beni che la legge dichiara mobili sono, 

1. ® le obbligazioni cd azioni che han per 
óggello somme esigibili o effetti mobiliarj ; 

2 . “ le azioni o interessi nelle compagnie di 
fiiianza, di commercio o d’industria j 5,'’ le 
rendile perpetue e vitalizie , o sulla repub¬ 
blica, o sopra i particolari. 

Ciò non è che una nuova applicazione 
della regola adottata per le azioni sO[)va gii 
stabili* la misura di un diritto è fatto stesso 
a cui si riferisce f la specie dell’ atto deter¬ 
mina sempre la spedo del dirluo. L’igno- 
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ranza o !a diaientìcanza di questo principio 
ha fatto che siamo stati per si lungo tempo 
discordi sulla questione di sapere se le ren¬ 
dite sullo stato fossero mobili' o stabili; 1® 
azioni nelle società di finanza di commer¬ 
cio o d’industria sono anch’esse soggette al 
giogo della medesima regola'; ì benefizj del 
commereio sono del genere de' mobiliar] ; 
si prevede egualmente il caso quando queste 
società avessero nelle loro speculazioni com¬ 
merciali acquistati stabili. Fon v’ha dubbio 
che questi stabili cangerebbero di carattere 
riguardo a persone terze j ma sarebbero con¬ 
vertiti in mobili riguardo ai socj per tutta 
la durata dell’atto sociale. Esso è il mede¬ 
simo principio portato alle sue ultime con¬ 
seguenze. 

La seconda parte della legge che vi viene 
proposta considera tutti i beni nei loro rap¬ 
porti con quelli che li posseggono. 

Questa incomincia col dichiarare che è 
particolari hanno la libera dispòshione de’ 
beni che loro appartengono.. Benché questa 
non sia che la dichiarazione di un diritto’ 
incontrastabile, pure si desidera di ritrovarla 
in nm legge; essa depane in torno al sentii 










r s.'t j 

Mienii di chi 1 ha (Ictuna; è come un nuovo 
pegno della couriclenza che ispira. Lo stesso 
articolo aggiunge, sotto Le modificazioni sla- 
hihte dalle legf. Questa disposizione non 
può riguardare le rendile o i carubj forzati 
ohe il pubblico interesse ooruanda j un^ altra 
® uicaricala di statuire su rjuesto punto. 
Si tratta dunque semplicemente di quelle li- 
muazloUÌ,che qualche volta la sicurezza pub¬ 
blica esige da un proprietario, e ohe sono 
giustificate dalla couservazione stessa di tutte 
le proprietà che minaccia la sua. 

Quest articolo, coufiene ancora^ che i beni 
che non appartengono, a’particolari sono am- 
WJiuisIrati, © non possono essere ahenati che 
celle furnje e secondo le regole che sono 
loro particolari. 

La legge si limita a questa enunciazione^ 
ed iufàlii queste sorta di beni vengono re¬ 
golati dal diritto pubblico, e nel Codice dove 
esso e registrato si debbono cercar queste 
regole. Bisogna fare la medesima osserva¬ 
zione riguardo alle spiagge del mare, de’fin mi; 
e riviere navigahiU, e generalmente di tutte 
le parti del territorio nazionale considerata 
come dipendente dal dominio pubblico., 
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I beni vacanti e senza padrone , e quelli 
dtlìe persone che intiojono senza eredi, o le 
CUI successioni sono abbandonate, apparteu.-* 
gono alla nazione; il Codice civile l’ba già 
regolato pei beni vacanti; il progetto di legge 
ne compie il catalogo. 

Questo progetto termina con due articoli; 
Funo rinnova il principio, che i berii co- 
numali sono quelli, alla cui proprietà o pro¬ 
dotto gli abitanti di una o di pià comuni 
hanno un diritto acquisito. 

E l’ultimo dichiara che si può avere sui 
beni o un diritto di proprietà, o un sem¬ 
plice diritto di godimepto, o solamente qual- 
<jbe servitù de’ fondi da pretendersi. Questo 
articolo sta attaccato alla legge attuale in 
<[i]anto che si occupa dei beni pei loro rap¬ 
porti con quelli che li posseggono; ma qui 
non è che il precursore delle leggi sulla pro¬ 
prietà,' r usufruito e le servitù che da¬ 
vanti a voi saranno, immediata niente : di¬ 
scusse. 

II tribunato vi propone, cittadini legisla¬ 
tori, radottamento del. progetto di legge 
sulla distipzione de’ beni. 


’/T 










Loi du 6 Pìuv iòse an XII. 


T I T R E II. 

la Pì'oprìété. 


Art. 544. 

JL/^ ptopTtéte est le droit de jouir et dis- 
poser des choses de la manière la plus ah- 
solue , pourvu qdon den fasse pas un usage 
prohibé par les lois ou par les réglemens. 

545. Nul ne peut étre contraint de céder 
sa propriété, si ce n*est pour cause d'uti- 
lité^ puhli^ue, et mojennant une juste et 
préalable indemnité, 

546. La propriété d'une chose, soit mo¬ 
biliare , soit immobiliaire , donne droit sur 
tout ce qu^elleproduit, et sur ce qui sf unit 
accessoirevmnt, soit natureUement, soit ar- 
PficieUement, 

Qo dioit sappelle Droit d’accession. 
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SECTION PREMIÈRE. 

JDu droit d’ acGe£sìon sur ce qui est pródui^ 
par la ehose. 

Art. 547. 

Les fruits naturels ou irfdustrmh de la 
terre ; 

Les fruits civils s 

Le cro.it des animaucc , appartiennent a^ 
propriétaire j par droit d'accession. 

548- fruits produits par la ckose 
n appartiennent aii proprietà ire qu^à la charge 
de rembourser les frais des labours , travausc 
et semences j faits par des tiers. 

549. Le simple possesseur nefait les fruiti, 
sìens que dans le cas oti il possède de honne 
foi; dans le cas contraire , il est tenu de 
rendre les produits aree la chose au pro^ 
priétaire qui la rei>endique. 

55 0. Le possesseur est de bonnefoi quand 
il possède cornme pr&priétaìrq , en verta d'un 
titre translaiif de proprìété doni il ignore 
les vices. 

Il cesse dlétre de henne foi dii moment 
oà ces vices lui soni connus. 
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s E C T I 0 N ri. 

Du cfroìt d' aocession sur ce qui s'unìt 
et s'incor pare à la cho^e. 

Art. 55i. 

Tout ce qui s*unit et s’incorpore à la 
chose appartient au propriétaire , suivant les. 
règies qui seront ci-après établies. 

§. Premier. 

Oli droU d acce^sion relaiioemenl aux choses 
iinmobiliaires. 

Art. 55a. 

La propriété du sol einporte la propriété 
du dessus et du dessous. 

Le propriétaire peutfaire a.u~dessus toutes 
les piai Lì al IO ns et constructions quii juge à 
propos f $auf le$ exceptions établies au titre 
IV ci-après , des servltude?. 

Il peut faire au~des$ous toutes les conS- 
truGtions et fouiUes quii jugera à propos ^ 
et tirer de ses fouiiles tous les produits 
qu elles peuvent fournir , sauf les modifica- 
iiom résultant des lois. et réglemens relatifs^ 
































£Lux mines 3 et des lois et réglemens d& 
police. 

553. Toutes cùnstructions , plantations et 
ouprages sur un terrain ou dans Vimétieur, 
sont présumés faits par le propriétaire. à ses 
frais et lui appartenir, si le contraire n'est 
prouvé ; sans préjudice de làpropriété qu un 
tiers pourrait avoir acquise ou pourrait ac~ 
quérir par prescription,, soit d'un souterrain 
so US le hdtiment d'aulrui 3 soit de toùte autr^ 
partie da hdtiment. 

554- Le proprièlaire du sol qui a fall des 
constructions , plantations et ouorages amc 
des matériaux qui ne lui appartenaientpap 
doit en pajer la vallar ; il peut aussi étre 
condamné à des dommages et inléréts^ sii 
y a lieti : mais le propriétaire des matériaux 
na pas le droit de Les enlerer. 

. 555. Lorsque les plantations, copstritc- 
tions et ouvrages ont étó faits par un tiers 
et avec ses matériaux ^ le propriétaire^ du 
fonds a droit ou de les retenir^ ou d’obliger 
celai qui les a faits à les erderer. 

Si les proprièlaire du fonds demande la 
suppression des plantations et constructions , 
elle est ause frais dfC celai qui let ^ faites^s, 
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sam Gucune inài^mnité pour lui ; il peut 
nicnic otre coiiduiiitifi ci des dofmncLges et 
vuéréts, sdì j a lieti , pour le préjudice 
^ue peut avoir éprouvé le propriétaire du 
fonds. 

òi le propriétaire préjère conserver se^ 
pLintations et cotistructions, il doit Le rem- 
hoursement de La vaLeur des inatériaucc et 
du prix de la jnain-d’ouvre, sans égard à 
la plus ou moins grande augrnentation de 
valeur cjue Le yonds a pu recevoir. Néan- 
nioins f si Ics pLantations, constructions et 
ouvrag€ s ont été J'aits par un tiers évincé, 
tfui naiira pas été condamné à La restiiution 
iles fiiÀits , uttendu sa. bornie foi 3 ie proprié- 
taire ne pourra demander la suppression 
desdiis ouvtages , plantaiions et construc^ 
Uons / mais il aura le choix , ou de rem- 
oourser La valeur des muténaux et du prix 
de la main cToeuvre ^ ou de rembourser une 
somme égate à celle dont le fonds a aug- 
menté de va tour, 

556 . Les attérissemens et accroissemenit 
^ui se forment successivement et impercepti'* 
h Le meni aux fonds Tivetams d'un feuve out 
d una rivière , s'appelleni alluvioiis 























i alluvion profite au propriétaire viverain g 
JSoit VjLL il s Olisse (ì un Jleuve oìà. d*u.ne ri¬ 
vière navigahle , fiottahle ou noni à la chnr- 
gè, dans le premier caì, de luisser le mar- 
che-pied ou chemin de hallage, conforrié- 
ment aux réglemens. 

557 . Il en est de. ménte des relais qu& 
forme Veau coltrante qui se retire insensi- 
òlement de l ime de ses rives en se portant 
sur L’autre. Le propriétaire de la rive dé^ 
couverte profite de Valluvion sans que le ri^ 
veraiii du cote oppose jr puisse venir récla- 
mer le terrain qu il a perda. 

Ce droitna pas lieu à Vegard des relais 
de la mer. , 

55 tì. Lallavion ria pas lieu à Végard des 
lacs et étangs, dont le propriétaire conserve 
taujours le terrain que leau coiivre quand 
elle est à la hauteurde la décharse deUétans.. 
ancore que le volume de 'leau viènne à di- 
minuer. 

Réciproquement le propriétaire de tétang 
riacquiert aucun droit sur les terres rive- 
raines que son eau vient à couvrir dans des 
arues extraordinaires. 

$ 5 g. Sì un fleuve ou ime rivière navlgahh 
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ou non , enlève t par ime force subite, une 
panie considévahle et rcconnaissable clan 
champ riverain , et la porte vers un champ 
iìferieur ou sur la rive opposée, le proprié- 
taire de la panie entevéé peut réclamer 
propriete j muis il est tenu de former sa, 
dcinande dans L’année ■ après ce délai, Il 
71 j sera plus recevahle , ù moins que le prò- 
priétaire da champ auquel la partìe enlevéc 
a eie lime neut pus encore pris possessioìi 
de celle ' ci. 

560. Les iìes, ilots, auérissemens qui se 
forment dans Le Ut des fé uve s ou des riviè- 
res navigables ou flottahles , apparliennent 
à la nation, s'il rìy a Ut re ou prescripiiott 
cantra ire. 

56 1 . Les iles et attérissewens qui se for~ 
meni dans les rivières non navigables et non 
fiottahles appartienuent aux propriétuires ri- 
verains du coté oh Vile s est fonnée ; si l'tle 
nest pas forrnée d!un seuL coté, elle appar- 
ticnt àux propriétuires riverains des deux 
cotes, à partir de la Vigne quoti suppose 
tracee au miUeu de la rivière. 

562. Si une rivière ou un feuve , en se' 
forrnant un bras nouveuu, coupé et ombrasse 
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ìe champ tXun propriétalre rhèmia. et eu 
Jait urie ile, ce propriétalre commve kipvo* 
prie té de son champ , encore cjtie Cile se soìt 
forniée dans un fisuve ou dans urie rhière 
navigahle ou Jlottable. 

563. Si un Jlèuve ou une rivière nasfiga* 
i)le f Jlottahle ou non ^ se j^orme un nouveau 
cours en ahandùnnant■ son ancien liti les 
propriétaires des fonds nouvelLement cccupés 
prennent, à titre dUndemnité, lancien Ut 
ubandonnéi chacun dan$ la proportiùn du 
ierrain qui lui a été enlevé, 

564. Les pigeons , lapins , poissons , qui 
passent dans un autre colemhìeri garemte 
ou éuing, appartiennent au propriétaire de 
ces objets , poiu^'u qu ils rìy aieiit paini 'élé 
attirés par frande et artÌfiGe<. 

$. 11 . 

Dii droit d*accession relaiivement aux choscs 
mobiliaires. 

Art. 565. 

Le droit d'accession , quand il a pour oh jet 
deux choses mobiliaires , apparteuant à deux 
maitres dif^érens , est entièremént subordcrmé 
41UX principes de L’équité naturelle. 
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Les règles suivantes servivont d'exemplè 
au juge pour se déterminer, dans Ics cas 
Tìon pì'cvus , suwant Les civconstances par- 
tìculières. 

566. Lorsque deujc choses appartenant à 
différens maUres ^ qui ont été unles de ma» 
nière à foriner un tout ^ so ut néanmoins sé- 
parahles , en sorte que L’une puisse suhsister 
sans lUiLitre , le tout appavtient au maitre de 
la cÌLOse qui forme la partìe principale , à 
la charge de pajrer à lautre la mleur de 
la elio se qui a été utile. 

ò6'j. Est ré/altèe panie principale celle à 
laquclle l'autre lìa été unie que pour i usage., 
Hornement ou le coTupiément de la première^ 

568. Néanmoins, quarid La cìioSe unie 
est heaucoup plus préciease que 'la ch.ose 
principale , et quand elle a été eniployée 
Vinsu da propriétaire ,, celui~ci peut demnnder 
que la chose unie soit s èpa rèe pour lui et re 
rendue , me me quand il pourrait en résultcr 
quelque dégradation de la chose à laqnelle 
elle a. été jointe, 

56g. Si de deux choses unies pour fon ner 
un seul tout, Cune ne peut point étre re- 
gardée comme l’accesso ire de tautre y celle’- 
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'^là est réputéè principale qui est la plus cùnsi-' 
'dérable en valeur ou én volume , si les va-- 
leurs sont à-peu-près égales. 

■ 5 . 70 . Si un artisan ou une perSonne quel- 
conque a empio fé ime matière qui ne lui 
'appartenait pas à former ime chósé d'uné 
nouvelle espèce ^ soit que la matière puissé 
ou non reprendre sa première forme ^ celai 
qui en était le propriétaire a le éroit de ré- 
clamer la chose qui en a été forrnée i en 
remhoursant le prix de la main-d'oewre. 

5'ji. Si cependant la main-d^oemre était 
tellement importante qu elle surpassdt dé 
heaucóvp la valeur de la màtière empiof éè , 
f industrie serait alors réputée la partie prin¬ 
cipale ^ et touvrier auroit le droit de rotenir 
la chose tra^ailléOi en remhoursant le prix 
de la matière au propriétaire. 

572 . Lorsqu^une personne a empio fé en 
panie la matière qui lui appartenait > et en 
panie celle qui ne lui appartenait pas > à 
former une chose :d'um espèce noureUe, 
sans que ni lune ni Vautre des deux ma- 
tières soient- entièrement détruites, mais de 
manière qtielUs ne puissent pas se séparer 
^ans inconvènient, la chose est commune 

CoD. ol. . 5 
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élux deucc proprietaircs , en raison , quant 
à tun^ de la matière qui lui appartenaiti 
quant à Vautre, en raison à-la-fois et d^ 
la Tìiatiere qui Lui apparteiiait ^ et du prix 
de sa inain-d’oeuvre, 

673. Lorsquune chose a été formée par 
le mélange de plusieurs niatlcres apparte- 
nant à différens propriétaircs , mais doni 
étucune ne peut étre regardée comrne la ma/- 
lière principale : si Ics matières peuvent étre 
séparees , celai à Vinsù duquei Ics matières 
ont été mélangées peut en demauder la dì- 
rision. 

Si les matières ne peuvent plus otre sé¬ 
parees sans inconvénient , ils en acquièrent 
en commun la propriété dans La proportion 
de la quantité, de la qualité et de la valeur 
des matières appartenant à chacun cCeux. 

574. Si la matière appartenant à l’un des 
proprietaires était de heaucoup supérieure à 
L autre par la quantité et le prix , en ce cas 
le propriétaire d^s la matière supérieure en 
valeur pourrait réclamer la chose provenne 
du mélange , en remhoursant à l’autre la 
paleur de sa matière. 

§75. Lorsque la chose reste en commun 
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MTitve les propriétaires des mmtères dontelle 
a été for mie » elle doit étre licitée au profi t 
commun. 

Sq6. Dans tous les cas oh le propriétaire 
doni la matière a été emplof ée à son insa 
àformerune chosed’line autre espèce ^ peut 
reclamer la propriété decotte ckosje ; il a le 
chohc de d&nander la restitution de sa ma¬ 
tière en méitie nature, quantité , poids , me^- 
sure et honté, ou sa valeur. 

677 . Ceucc qui auront empio fé des ma^ 
tières appartenant à dautres et à leur insita 
pourront aussi étre condamnés à des dom^ 
ma^s et intéréts» sily a lie.u , sans préjudice 
des poursuites par vaie extraordinaire^ si le 
cas échet. 


ESPOSTO 

X)é motivi del progetto dì legge , Titolo II, Libro // 
del Codice civile ^ sulla Proprieià, , 

Leoislator.! , 

Xl progetto cU legge, che vi si sottomelte 
‘dchuisce la proprierà e ne fissa gii essenziali 
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caratteri - determina il potere dello stato 9 
della citta sulle proprietà de' cittadini^ regola 
1 estensione ed i limiti del diritto dì proprietà^ 
consideialo in s’e stesso e iie* suoi rapporti 
colle diverse specie de’ beni. 

Importa in questa materia più che in alcun' 
altra di scostare le ipotesi, le false dottrine, 
e di non ragionare se non in seguito He’ fatti 
semplici, la di cui verità si trova consacrata 
dall’ esperienza di tutte l’età. 

L’uomo allorcliè nasce non reca che biso- 
gni j egli è incaricato della cui a delle sua 
conservazione^ e non può esistere o vìvere 
senza consumare ; lia dumjue un diritto na¬ 
turale alle cose necessarie alla sua sussisteuza 
ed al suo man lenimento. 

Egli esercita questo diritto coìr occupazio¬ 
ne , col lavoro, colia giusta e ragionevole 
applicazione delle sue facoltà e delle sue 
forze. 

Perciò il bisogno e l’industria sono i due 
principali creatori della proprietà. 

Alcuni scrittori suppongono che i beni della 
terra sieoo stati origma lineo te comuni. Que¬ 
sta comunione, uei senso rigoroso che gli 
si dà, non ha mai esistito , nò ha potuto 






































esistere. La provvidenza offre, senza dub¬ 
bio, i suoi doni air universalità, ma per 
r utile e pei bisogni degl’ individui j im¬ 
perciocché non vi sono che individui nella 
natura. La terra, dicevano i filosofi ed i giu- 
resconsulti dell’antichità , è comune, come 
cc^nune è il pubblico teatro che aspetta che 
ognuno venga a prendervi il suo posto par¬ 
ticolare. I beni riputati comuni avanti Toc- 
cupazione, per parlare con esattezza, non 
sono che beni vacanti. Dopo l’occupazione 
divengono proprj di colui o di coloro che 
gli occupano. La necessità costituisce un ve¬ 
ro diritto: ora è la stessa necessità, cioè la 
più imperiosa di tutte le leggi, che ci eom 
manda l’uso delle cose, senza le quali ci sa¬ 
rebbe impossibile di sussistere. Ma il diiiuó 
di acquistare queste cose, e di farne uso, 
non sarebbe interamente nullo senza l-ap^ 
proprcazione che sola può renderlo utile , le¬ 
gandolo alla certezza di conservare ciò che- 
si acquista. 

Diffidiamo de’ sistemi ne’ quali sembra 
che non si faccia della terra la proprietà 
comune di tutti, se non per procurarsi il 
pretesto di non rispettare i diritti di alcuno* 
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Se uol scopriamo la culla delle nazioni i 
resteremo convlnù die vi sono piuprìeuij 
da sin che vi sono uomini. Il selvaggio uou 
è egli padrone de’ frulli che ha colli per 
suo uixlriincnto, delle pelli o delie fiondi tli 
cui si copre per premunirsi contro Fin giu¬ 
rie dell’ aria , dell* arma che porta per sua di¬ 
fesa , e dello spazio nel quale costruisce h 
sua Tiiodesia capanna ? In ogni tempo e dap¬ 
pertutto si trovano tracce dell’ individuai di¬ 
ritto di proprietà. L’esercizio di questo di¬ 
ri tio , come quello di tutti gli altri nostri 
diritti naturali , si è esteso e perfezionato 
colla ragione , coll’ esperienza e colle nostre 
scoperte in ogni genere. Ma il princìpio del 
diritto è in noi; esso non è il risultato di 
una convenzione umana o di una legge po¬ 
sitiva , è nella stessa costituzione del nostro 
essere e nelle nostre differenti relazioni co- 
gli oggetti che ci circondano. 

Noi impariamo dalla storia che il diritt® 
di proprietà da principio non è stato appli¬ 
calo che a cose rnobili. A misura che la po¬ 
polazione si accresce, si conosce la neces¬ 
sità di accrescere i mezzi di sussistenza. Al¬ 
lora coll’ agricoltura e le differcnll arti si 
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vede nascere la proprietà de’ fondi, e suc¬ 
cessivamente tutte le specie di proprietà e di 
ricchezze che marciano al suo seguito. 

Alcuni filosofi semhrau sorpresi, che l’uo¬ 
mo possa diventar proprietario dì .^uiiei por¬ 
zione di suolo che non è sua opera , che 
questa dee durar pìh di lui, e che non è 
sottomessa che alle leggi che ruom non ha 
fatte. Ma questa maraviglia non cessa, se si 
considerino tutti i prodigi dei lavoro , cioè 
tutto ciò che l’industria dell’ uomo può ag¬ 
giungere all’ opera della natura ? 

Le produzioni spontanee del nostro suolo 
non avrehber potuto essere sufficienti che ad 
orde erranti di salvaggi, unicamente occu¬ 
pale a distrugger tutto per supplire al loro 
coasumo, e ridotte a divorarsi fra loro dopo 
aver tutto distrutto. Semplici popolazioni di 
cacciatori o pastori non avrebbero potuto 
formar mai grandi popoli. La mohipHcazione 
del genere umano ha dappertutto seguito i 
progressi dell’ agricoltura e delle ani ^ e que¬ 
sta m0hipHcazione, dalla quale sono uscite 
tante nazioni che hanno hrììlato e ancora, 
hrillan sul globo, era entrata ne’vasti di¬ 
segni della provvidenza sopra i figli degli 
uomini. 
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Si, cuiadlni legislatori, colla nostra itidnstrla 
abhlam noi conquistalo il suolo sul quale esU 
stiamoj con essa aLbiam resa la terra piii 
abitabile, piu propria a diventar nostra di¬ 
mora. L obbligo deir nomo era , per dir 
COSI, di compiere la grand’ opera della crea¬ 
zione. 

Ora , che diverrebbero Tagricoltura e le 
arti, senza la proprietà de’ Tondi , clic non 
€ che il dritto di possedere con contlnuilà la 
porzlon di terreno, alla quale abbiamoapplir 
catl i nostri penosi travagli eie nostre giuste 
speranze ? 

Quando si getta lo sguardo su ciò che passia. 
nel mondo, si rimane sorpreso di vedere che 
i diversi pòpoli conosciuti prosperano in pro¬ 
porzione della naturale fertilità del popolo 
che li nutrisce, molto meno che in propor¬ 
zione della saggezza delle massime che li go¬ 
vernano. Immense contrade, nelle quali sem¬ 
bra che la natura abbia, con una mano li¬ 
berale, sparsi tutti i suoi benefizj, sono con¬ 
dannate alla sterilità, e portau l’impronto della 
devastazione, perchè le proprietà non vi so¬ 
no assicurate. U industria, altrove incorag¬ 
giata dalla certezza di godere le. sue proprie 
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eoiiquiste , trasforma deserti in campagne 
ridenti, scava canali, asciuga paludi e ri-. 
co!>re di abbondanti messi quelle stesse pia¬ 
ni, re , che fin là non producean cke il con¬ 
tagio eia morte. A cauto a noi un popola 
industrioso, oggi nostro alleato, Ha fatto, 
uscir dal seno delle acque la terra , sulla qua^ 
lesi è stabilito , e che interamente è V opera 
degli uoniini, 

In somma la proprietà ha fondate le so¬ 
cietà umane. Essa ha vivificata, estesa, in¬ 
grandita la nostra propria esisteu?a.Dalla pro¬ 
prietà rindustria dell’uomo, questo spirito di 
moto e di vita che anima tutto è stato por¬ 
tato sopra le acque e sotto i diversi, climi, 
ha fatto nascere tutu i germi di ricchezze e 
di potere. 

Conosoon ben male il cuor umano coloro 
che riguardano la divisione de'patriraonj co¬ 
me la sorgente delle querele, delle disugua¬ 
glianze e delie ingiustizie che hanno afflitta 
1’ umanità. Si stima i'uomo ch’erra ne boschi 
e senza proprietà, perchè vive sciolto da tutte 
le ambizioni che tormentano le nostre pic¬ 
cole anime. Non immaginiamo perciò che 
.^qesti sia saggio e moderato; ei non è che 
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...dolcue. Ha pochi dcaiderj pc.ehè ha poche 
cogc/im,,. Ni.lli. prevede, e’la sua medesima 
insnisihilua sull' avveniie lo ■l'ende pih ter- 
rihdc quando è scosso vivamente dall’ impulso 
e <lulla presenta del bisogno. Costui allora 
vuol ottener dalla foraa ciò che non ha cu¬ 
rato d. procurarsi col travaglio : egli diventa 
ingiusto e crudele. 

V 

li d’ altronde un [errore il pensare che i 
popoli, presso i quali le proprietà non sareh- 

Lor divise ^ non dovessero avere alcuna oc- 
casioue ai querele. Codesti popoli non di¬ 
spute rebhon si la terra infruttifera ed incolta, 
come fra noi litigano 1 citi adì ni per le ere- 
d’Uà? non troverebbero essi frequenti occa- 
s.oni di guerra per le loro cacce , per le loro 
j)-s.,ì.c , p^-l nutrimento del loro bestiame? 

. 1^0 stato selvaggio è Pìnfanzia di una na¬ 
zione, e si sa che l’infanzia di una nazione 
i*on c la sua età d’innocenza. 

Invece ohe la divisione de’ palrimpnj ab¬ 
bia distrutte la giustizia e la morale, è al 
eomiaiio la proprietà riooiiosciuta e stabilita 
(iiesta divisione che ha sviluppate ed as- 
e le prime regoie della morale e della 
4 ^iuati 2 iu. Imperciocché, per rendere ad ognuna 
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il suo , fa uopo die ognuno possa avere qual¬ 
che cosa . Io aggiungo che gU uomini , por-, 
(andò i loro sguardi nelT avvenire, e' sapendo 
che hanno alcuni beni da perdere , non 
chi non abbia a temere per se la rappresaglia 
de’ torti che potrebbe fare ad altri. 

Neppure al diritto di proprietà de.v’ attri¬ 
buii si F origine della ineguaglianza fra gli 
uomini. 

Gli uomini non nascono 'eguali nella sta¬ 
tura , nè in forze , nè in industria , nè in ta- 
leali. I casi e gii eventi mettono eziandio fra 
di essi noQ poche differenze. Queste prime 
disuguaglianze , che sono ancora l’opera della 
natura, necessariamente strascinano quelle ehe 
s’ incontrano nella società. 

Si avrebbe torto a temere gli abusi della 
ricchezza e delle differenze sociali ch’esister 
possono tra gli uomini. L’umanità, la benefi¬ 
cenza , la compassione, tutte le*virtii, la cui 
semente è stata gellata nel cuor umano , sup¬ 
pongono queste differenze , ed hanno per og¬ 
getto di addolcire e obinpensare le disugua¬ 
glianze che ne nascono e che formano il qua-, 
dro della vita. 

ìli oltre i bisogni scambievoli e la forza 
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dello cose stabiliscono tra quello che ha pocì» 
c quello che ha molto , tra Tuomo industrioso 
c quello che lo è meno , tra il magistrato e 
il seraplieo particolare più legami che Ì falsi 
SIS .01X11 non nc potrebbero ronipere* 

iNon aspiriamo dunque dd essere più umani 
della natura, nè più saggi della necessità. 

l^erciò, cittadini logislatorl , vi affretterete 
a consacrare co’ vostri suffragi il gran prin- 
etpro della proprietà, presentato nel pro¬ 
getto della legge scarne il diritto dì godere 
e di disporre delle cose nella maniera la più 
assoluta. Ma siccome gli uomini vivono in 
società e sotto le leggi, cosi essi non possono 
avere il divi ito di contravvenire alle leggi che 
governano la società. 

Appartiene ad una ben’ ordinata legislazione 
di regolare Tesercizio del diritto di proprietà, 
come si regok quello di tutti gli altri diritti. 
Diveì-sa cosa è rindipendenza , diversa la li¬ 
berta. IjQ vera libertà non si acquista che col 
aagrlfìzio dell' indipendenza. 

I popoli che vivon fra loro nello stato di 
natura sono indipendenti senza esser liberi. 
Essi sono sempre forzatori o forzati, I citi», 
ini soH,o liberi .seHza ess,er« isdiperadenti , 
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jjerehè sono sottomessi a leggi ehe li pro¬ 
teggono eootro gii altri e contro se mede¬ 
simi. 

La vera libertà consiste in una saggia com¬ 
posizione [de' diritti e de' poteri individuali 
col ben comune. Quando ognuno può fare 
ciò che gii piace , può fare ciò che nuoce ad 
altrij può fare ciò che nuoce al maggior nu¬ 
mero. La licenza di ciascun particolare ca¬ 
gionerebbe infallibilmente la sciagura di 
tutti. 

Vi debbon dunque essere le leggi per di¬ 
rigere ìe azioni relative all'uso de’beni, co-> 
me ve ne sono per diriger quelle che sono 
relative all’ uso delle facoltà personali. 

Si dev’ essere libero colle leggi, e non mai 
contro di esse. Da ciò, riconoscendo noi nel 
proprietario il diritto di goder e di disporre, 
della sua proprietà nella maniera la pih as¬ 
soluta, abbiamo aggiunto: purché egli non 
ne faccia un uso proibito dalle leggi e dagli 
statuti. 

Questo è il momento di trattare una gran, 
questione. Qual è il potere dello stato su i 
beni de’ particolari ? 

La proprietà appartiene al cittadiuo ed al 
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sovrano dell* Impero ( 0 ;.' Tal’ è h massima 
di tutù i paesi e di unti i tempi. Questa ha 
fatto dire ai pubblicisti che il libero e tran- 
» {|uiUo godimento de’beni ebe si posseggo- 
» uo, è il diriiio e.sseuziale di ogni popolo 
» che non ò schiavo ; che ciascun cittadino 
» dee conservare la sua proprietà senxa tor- 
)> Lido ’j che cpies-ta proprietà non dee rice- 
» ver mai alcun colpo, anzi che dev’essere 
>> assicurata come la stessa costituzione dello 
» stato (3). » 

L impero , ch’è la porzione del sovrano ^ non 
racchiude alcun’ idea di dominio projiria- 
iiienie detto ( 3 ^. K-ssa consiste unicaniente 
nel potere dì governare. Non è che il diritto 
di prescrivere e di ordinare ciò che hlsogua 
per il bene generale, e di dirigere in con¬ 
seguenza le cose e le persone. Non percuote 

(0 Omnia rex imperio possidet, singulì domino. 
Seiiec., Ub. VJl , cap. i e 5. de Bencficiis. 

(3 Boiiemer ^ Iiitroducuo in Jure puùlico , p. 25 o. 

Le Bi-et, De la Souveraitielé ^ liv. lY ^ chap. 10.— 
EspriL des Lois , Hv. 8, chap. a. 

(5) Imperium non ìncludit dominimn feudoruin vel 
rerum quarumque eiyium. \Yolf, Jus nalurae, pan. f 

loà. ^ 
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le assiolii libere de* cuiadini se tion in qnatita 
debban esser queste rivolte verso l’ordine pub- 
bico. Non dà allo stato su i beni de’ciitadini 
che il diritto di regolar l’uso di questi beni 
con leggi civili, il poter di disporre dì questi 
beni per oggetti di pubblica utilità , la fa¬ 
coltà di levare imposizioui su questi mede¬ 
simi beni. Tali differenti diritti riuulu for¬ 
mano ciò che Grozio{i), Guffendorfio (a) 
ed altri cbiainano U dominio erninentÈ del 
sovrano, termine, il di cui vero senso, svi¬ 
luppato da codesti autori, non suppone al¬ 
cun diritto di proprietà , e non è relativo 
che a prerogative inseparabili dal pubblico 
potere. 

Frattanto alcuni celebri giureconsulti te¬ 
mendo che, in una materia così dilicata, 
non si potesse troppo facilmente abusare delle 
più innocenti espressioni, si sono sollevali 
con forza contro le parole dominio eminente, 
che hanno riguardate come piene d’ineorre-^ 


(1) De la Paix et de la Guerre^ Hy. I , cliap, 
g. 6 j liv. II, chap. §• 7 } Ùv, III, cliap. 20. 

(2) DaDroitde la Nature et des liv. 

chap. 5. 
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«ione é d’inesauezza. Le discussioni, le piti 
solenni su questo punto, hanno, per lungo 
tempo , fissata l’attenzione di tutte le uni¬ 
versità dell’Europa (i). Ma fa d’uopo con¬ 
venire che codesta disputa si ri duceva ad una 
pura questione di parole , giacche, leggendo 
le opere che sono stale rispettivamente pub- 
hlicate , si scorge che tutti i nostii contro- 
versistl si accordavano sulla sostanza mede¬ 
sima delie cose, e che coloro fra essi che 
parlavano delle prerogative del doiiiinio enii~ 
nenie ^ le limitavano ai diritti che gli altri 
facevano derivare dall’ impero o dalla so~ 
vranità. 

In Francia particolarmente verso la metà 
deir tdliino secolo ahblamo veduti compa¬ 
rire alcuni scrittori, le di cui opinioni siste¬ 
matiche erano veramente capaci di compro¬ 
mettere le antiche massime dell’ ordine na¬ 
turale e sociale. Codesti scrittori sosiiiuivauo 
al diritto incontrastabile , che ha lo stato o 


(i) Fleìtìher, Institutlones jitris naturae etgcniìumf 
lib. TU* cap. 2, a. Leyser nella sua dissertazione 
Pro imperio contra domìnium eminensf stampata a 
Wirlemberga nel i6’j3. 
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il sovrano di levare i sussidj , un pretèso di¬ 
ritto di comproprietà sopra il terzo del pro^ 
dotto neUo dei beni de cittadini. 

Gli uomini che predicavano questa dot¬ 
trina, si proponevano di rimpiazzare tutte le 
J«ggi fondamentali delle nazioni colla pretesa 
lorza dell e^tdenza morale , quasi sempre 
oscurata dagl’ interessi e dalle j>assioni, e 
tutte le forme conosciute di un governo con 
un dispotismo legale (i), che implicherebbe 
contraddizione sino ne’termini- impereioechè 
il termine dispotismo , che annunzia il fla¬ 
gello deli’ umanità, come poteva esser mai 
collocato a canto al termine legale che ca¬ 
ra Lterizza il regno benefico delie leggi ? 

Foli cernente tutti questi errori vengono ad 
arrenarsi contro i pria cip] consacrati dal di^* 
ritto naturale e pubblico delle nazioni. Si è 
dappertutto riconosciuto chele ragioni che mo¬ 
tivano pei particolari la necessità del di¬ 
ritto di .proprietà , sono straniere allo stato 
o al sovrano, la cui vita politica non è 

... ' : - 

(i) Si vegga im’ opera intitolata: De Vordr& e^^ 
sentici des Sociótés poUticiues, 

CoD. rol. IK 0 
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sx)^getia agli stessi bisogni come la vita na^ 
turale degli individui. 

Conveniamo che lo stato non potrebbe 
sussistere se uou avesse i mezzi di provve¬ 
dere alle spese del suo governo j ma , pro¬ 
curandosi questi mezzi colle leve de’ sussi- 
dj, il sovrano non esercita un diritto di pro¬ 
prietà, ma solo uu semplice potere di am¬ 
ministrazione. 

Di più il sovrano non' come proprietario 
superiore ed universale del territorio , ma 
come amministratore supremo dell’ interesse 
pubblico, fa leggi civili per regolare l’uso 
delle proprietà private. Queste proprietà non 
sono la materia delle leggi , se uou come 
Oggetto di protezioue e di guercnzla, e non 
come oggetto di disposizione arbitraria. Le 
leggi non sono puri alti di potere: bensì atti 
di giustizia e di ragione. Quando il legisla¬ 
tore pubblica i ^uui editti sulle proprietà 
particolari, egli non interviene come padione, 
ma unioamente come arbitro, come regola¬ 
tore pel mantenimento del buon ordine e 
della pace. 

Nel tempo della stravagante rivoluzione, 
eh,® fu operata dallo stabilimento del gov'erno 
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ìèudale, tutte le idee sul diritto di proprietà 
furono s non voi te e tutte le vere massime fu¬ 
rono oscurate j ciascun principe ne’suoi stati 
volle arrogarsi diritti utili sulle terre dé^ par¬ 
ticolari ed attribuirsi Tassoluto dominio sulle 
cose pubbliclie. lu codesto tèmpo si vide na- 
scere questa folla di regole straordinarie che 
governalo ancora la maggior parte dell’ Eu¬ 
ropa, e che noi abbiamo feUccmenie pro-^ 
scritte. Intanto attraverso a tutte queste re¬ 
gole alcune scintille di ragione , che scap¬ 
pavano , lasclavaa sempre travedere le sacra 
verità che debbono regolar 1’ ordine sociale. 

Nelle contrade^ dove maggiormente domi¬ 
nano le leggi feudali, sono stati costante- 
niente riconosciuti alcuni beui Uberi ed aU 
iodiali ; il che prova che la signoria feudale 
non è stata mai riguardata come una neces¬ 
saria conseguenza della sovranità. In queste 
contrade si distinguono nel principe due qua¬ 
lità, quella di superiore nelf ordine de’fon¬ 
di e quella di magistrato politico nelì’ordine 
comune. Si riconosce che la signoria feudale 
o la potestà de’feudi non è che una cosa 
accidentale, che non può apparteuer (come 
tale ad un sovrano. Non si coUocanp nella 




















sovrano 
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classe delle prorogalive del potere 
se non (quelle che essenzialmciite apparten¬ 
gono ad ogni sovrano, e senza Je quali sa¬ 
rebbe impossibile di governare una società 
politica. 

Sì è sempre tenuto per massima che 1 do- 
minj de particolari sono proprietà sacre che 
debbono esser rispettato dallo stesso so- 
vrano. 

In conseguenza dì questa massima ab¬ 
biamo stabilito il progetto di logge che niU' 
no può essere forzato a cedere La sua pro¬ 
prietà , se non è per causa di utile pubblico 

e mediante una giusta e precedente inden¬ 
nità. 


Lo stato, in queste occasioni, è come un 
particolare che tratta con un altro parti¬ 
colare. Non è poco che possa costringere un 
ciitadiuo a vendergli la sua eredità, e che 
gli tolga il gran privilegio che ripete dalla 
legge naturale e civile di non poter essere 
forzalo ad alienale il suo bene. 


l*erchè lo stato sia autorizzato a disporre 
de dora iti j di un particolare, non si ricerca 
quella necessità rigorosa ed assoluta che d.à 
anche ai particolari qualche diritto sul bene 



































[ 85 ] 

allrui (i). Alcuni gravi motivi di utile pubblico 
bastano , perchè nelV hitepzione ragionemU 
mente presunta di coloro che 'vivono in una 
società civilei è certo che ognuno si è irh- 
pegnato a render possibile con qualche sa- 
grihzio personale ciò ch’è utile a tutti; ma 
il principio deir indennità dovuta ai eitta-^ 
dini, de’quali si prende la proprietà, è vero 
in tutti 1 casi senza eccezione. I pesi dello 
stato debbono essere sopportati con egua¬ 
glianza ed in una giusta proporzione. Ora 
sarebbe distrutta ogni eguaglianza ed ogni 
proporzione, se un solo o alcuni potessero 
esser qualche volta sottomessi a fare sa gri¬ 
fi 2 j ai quali gli altri cittadini hou con tribùi- 
r ebbero. 

Dopo avere determinato il potere delio 
stato sulle proprietà particolari, si è procu¬ 
rato di regolar Festensione e i limiti del di¬ 
ritto di proprietà, considerato in se stesso 
e ue’suoi rapporti eolie diverse specie di beni. 


(i) Si sa il diritto che ha ogni proprietario, che 
non ha adito per arrivare al suo dominio, dì ob¬ 
bligare i proprietarj a dargli, pagando j, il pass*. 
saHe loro, propri# terrè', ^ 





[ 8f. ] 

Da tulio ciò cU’ò sialo delio lisuUa che 
il diruto dì proprietà sì applica lanlo al 
mobili die ayli stabili.' 

O 

^ % 

'£ un prlucipio costante presso tulle le 
nazioni civili che la proprietà di una cosa, 
sia essa in mobili o stahlU , si estende su 
tutto ciò che questa cosa produce. 

In conseguenza i frutti naturali o indù-' 
striali della terra , 

I frutti cÌ9Ìli^ 

II prodotto degli animali appartengono al 
proprietario. 

Si chiamano frutti naturali della terra 
quelli ch’essa produce senza il soccorso dell* 
ariej si chiamano frutti industriali quelli die 
la terra non produrrebbe senza il lavoro dell* 
uomo. Non si crede che vi sia bisogno di 
motivare la disposizione che rende proprie¬ 
tario di questi frutti colui ch’è già proprie¬ 
tario della stessa terrai imperciocché, ncir 
ordine e nella marcia delle idee , la tieces-. 
silà di riconoscere il diritto di coìlivatore su 
i frutti provenuti dal suo travaglio e dalla 
sua coltivazione ha fatto, almeno sino alia 
raccolta, supporre e riconoscere il suo dt- 
ijittp sullo stesso fondo,nel quale questi ha 
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applicati i suoi lavori. Quindi il Goltivatore 
assicurandosi di anno in anno i medesimi 
diritti co’^medesimi travagli, il godimento sì 
è cangiato per lui in possesso continuo ed 
il coutil!uo possesso in proprietà. Fa d’uopo 
dunque ancor confessare che il proprietario 
del fondo necessariamente lo è ancora de’ 
frutti , giacché il diritto originario del colti¬ 
vatore su i frutti è quello che h;> fondata 
altresì la proprietà del suolo. 

In oltre la proprietà del suolo sarebbe as¬ 
solutamente vana, se si separasse dagli emo¬ 
lumenti naturali o industriali che questo 
suolo produce. L’usufrutto può essere sepa¬ 
rato a tempo dalla proprietà per convenzàone 
o per qualche titolo particolare, ma la pro¬ 
prietà e Fusufrutto vanno necessariamente in¬ 
sieme , se non si consulta che l’ordine eo- 
mune e generale. 

La regola che abbiamo stabilita pei frutti 
naturali ed industriali della terra si ap¬ 
plica ancora al prodotto degli animali che 
sono allevati e nutriti sulla terra colle no¬ 
stre cure , ed ai frulli civili che sono il ri¬ 
sultato di una legale e voloauria óbhliga- 
zioae. 


/ 




_ [ ss ] 

Siccome non si può raccogliere senza aver 
sejiiinato , così i iVuui non appartengono al 
propiietario del suolo se non che col peso 
di riinhorsciì'e le spese de lavoH, tvcivcigLì 
€ semenze Jatte du terze persone. 

Sarebbe troppo ingiusto di percepire 1’ c- 
moìunicnto senza soffrire la spesa, o senza 
pagare i travagli che Io producono- 

Il seraplice possessore è stato sempre di'- 
slinlo dal vero proprietario: la pro[)rietà è 
un diritto y il semplice possesso non è che 
tin fatto. Un uomo può essere in possesso 
di una cosa o di un fondo che non gh ap“ 
parliene j sin d allora può egli appropriarsi 
il prodotto di questa cosa o di questo fondo. 
Si decide , nel progetto di legge , cAe iZ 
plice possessore non jii suoi i frutti se non 
nel caso in cui possiede, di buona fede. 

La buona fede viene con testata , quando 
il possessore gode della cosa come proprie^ 
tarlo y ed in 'virtU di un titolo traslativo cH 
proprietà di cui ignora i mzj. 

Et riputato ignorare i vizj del suo tìtolo 
finché non è provato eh’ egli li conosceva. 

La legge civile non indaga le coscienze. 
% pensieri non sono di sua ispezione a’suol 
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ocelli il bene è sempre provato quando non 
è provato il male. 

Non solamente il diritto di proprietà si 
estende sopra tutto ciò eh’ è prodotto dalla 
cosa di cui si è proprietario , ma si estende 
ancora su tutto db che <V)i si unisce e vi 
s'incorpora naturalmente o artificiosamente. 
E questa è ciò che si chiama diritto di aG~ 
cessione. 

Per apprezzar bene il diritto di accessione 
è necessario dì parlare separatamente delle 
cose mobili e delle cose stabili. 

Noi abbiamo fissato il principio che la 
proprietà del suolo porta seco la proprietà di 
sopra e di sotto. 

Abbiamo concluso ebe il proprietario può 
fare al di sopra tutte le piantagioni e co- 
struzioniy ed al di sotto tutte le costruzioni e 
scaH che giudica mneenevoli. 

Si comprende che la proprietà sarebbe im¬ 
perfetta , se il proprietario non avesse la 
libertà di mettere a profitto per suo uso 
tutte le parti esteri ori e interiori del terre¬ 
no 0 del fondo che gli àppartiene , e se 
non fosse padrone di tutto Io ,spazio che 
rinchiude il suo dùniinio. 
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Non alilnaiuo periamo dissimulato ch« 
i! dii ino dei j>rojii‘iei;ii‘ìo , per esteso che 
sia, sufflè alni ni limiti che lo stato di so¬ 
cietà rende indispensabili. 

Noi vivendo co’ nostri simili dobbiamo ri¬ 
spettare i loro diritti, coin’ essi debbono rì- 
s[>ettare i nostri. Non dobbiamo dunrpie per- 
nisttercl, anche ne’ nostri fondi, fjueìle ma- 
mere che potrebbero offendere il diritto ac- 
ijuisito da un vicino o da qualunque altro. 
Xiii necessità e la molti pii cita delle nostre 
comunicazioni sociali hanno condotti , sotto 
il nome dì servitù c sotto altri nomi , alcuni 
doveri, alcune obbligazioni, alcuni servigi, 
che un proprietario non potrebbe non cono¬ 
scere o dlssijTjnlarc senza giustizia, e senza 
rompere 1 vincoli deh’ associazione comune. 

Gii uomini in generale sono abbastanza d- 
laminati su ciò che li percuote. Si può ri¬ 
posare sull’ energia dell’ interesse personale 
intorno alla cura di vegliare sulla buona 
coltivazione. La libertà lasciata al coltivatore 
ed al proprietario fa grandi beni e piccoli 
mali. L’interesse pubblico è in sicurezza, 
quando mvece di avere un nemico non ha 
che un garante uell’interesse privato. 
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Nondimeno, siceome vi sono alcnoe prò* 
piietà di una tale natura, che 1 interesse par¬ 
ticolare si può faciimente e [frequentenieiiLe 
trovare in opposizione coll'interesse generale 
nella maniera di servirsi di queste prò pii età, 
così sono state fatte varie leggi ed alcuni 
regolamenti per dirigerne ruso. Tali sono i 
doniinj che consistono in miniere , in fore¬ 
ste ed in altri simili oggetti, che in tutti i 
tempi hanno fissata 1' attenzione del legisla¬ 
tore. 

Nelle nostre grandi città importa di vegliare 
sulla regolarità ed anche sulla bellezza degU 
cdifizj che la decorano. Un proprietario non 
può avere la libertà di contrariare colle sue 
particolari costruzioni i piani generali delia 
pubblica araministrazione. 

Un proprietario , sia nelle città « sia nei 
campi, deve ancora rassegnarsi a soggi a eè re 
agl’incomodi che la [polizia gl’irapon,e pel 
mantenimento della co in ime sicurezza. 

In tutte queste occorrenze bisogna sotto¬ 
mettere tutte le affezioni private , tutte le 
volontà particolari al gran pensiere del bea 
pubblico. 

Popo avere avvertiti i proprietarj della 
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esreiir^mne Je’natnraU confini de’loro diritti, 
ci sianio oocMDiui delle ipotesi nelle quali 
la pioprietà de’ fondi o quella degli stabili 
può accidentalmente aumentarsi. 

l^uò, por esempio, accadere che una terza 
pei sona venga a fare qualche piantagione 
nell alt.jui fondo, o vi fabbrichi un edificio. 
A chi appartiene un tal edilizio 0 una tale 
pian ragione ? Noi supponiamo questa terza 
persona di buona fede ^ imperciocché se non 

10 fosse, s egli non avesse fatto che un atto 
di emulazione o di gelosia, il suo operato 
non sarebbe che un’intrapresa , un attentato, 
^011 si traitcrebbe di esaminare un diritto, 
ma di reprimere un delitto. 

I diversi giureconsulti non si sono ac¬ 
cordati sulla questione di sapere, se la pian¬ 
ta gume fatta sul fondo altrui appai’tieue a 
colui che 1 ha piantala , o al proprietario 
de! fondo, sul tpiale essa è stata fatta. Gli 
uni hanno opinato in favore del proprieta¬ 
rio del fondo, e gli altri per 1’ autore della 
pianiagioDe. 

Ve ne sono di quelli che hanno voluto star 
hiììie una sorta di società tra il piantatore e 

11 proprietario del fondo , atteso che da una. 
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pàrtè le piante saranno alimentate dal fondo, 
e dall’altra queste hanno per se stésse un 
prezzo, un valore somministrali da ogni al¬ 
tro fuor che da colui a cui il fondo appar-. 
teneva. Fa d’uopo, hanno essi detto, fare 
una ragionevole divisione tra le parti inte¬ 
ressate. Quest’ opinione è di Grazio e di al¬ 
cuni altri celebri pubblicisti. Grazio è stato 
confutato da Puf fender fio. Quest’ultimo ha 
fatto con ragione conoscere tutti gi’incon- 
veiiiemi che suceederebbero a stabiivrè una 
società forzata fra uomini che non hanno 
voluto essere essociati insieme. Ha provato 
che sarebbe impossibile dì conservare l’egua¬ 
glianza tra le parti interessate nella divi¬ 
sione de’prodotti di una tale società. Ha os-^ 
servato che sarebbe pericoloso di assogget¬ 
tare così una proprietà rustica o di fondo 
senza saputa e contro la volontà del pro¬ 
prietario , ed in oltre che ognuno essendo 
padrone per suo diritto di far cessare ogui 
possesso indiviso e di separare i suoi inte¬ 
ressi da quelli degli altri, non vi era alcun 
motivò ragionevole d’imporre al proprieta¬ 
rio di un fondo una servith insolita e cosi 
contraria al diritto naturale eome al diritto 
civile. 
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Attraverso ì differenti sistemi dcgìi autori j 
noi siamo risalito al diritto romano, che 
decide che tutto in generale dee cedere al 
suolo eh’ è stabile j ed in conseguenza nella 
necessità di pronunziare U’a il proprietario 
del suolo e l’autore della piantagione , che 
non possono rimanere in comunione, loro 
malgrado, per lo stesso oggetto ohe il pro¬ 
prie tariti del suolo deve avere la preferenza 
ed ottenere la proprietà delle cose, che ac¬ 
cidentalmente sono siate riunite al suo fon¬ 
do. La leggo rom’ana non esita a risolvere 
tra il proprietario del fondo e la terza per¬ 
sona imprudente che con maggiore o minor 
buona fede si è pei’messa una sorta d’in¬ 
cursione iKjir altrui proprietà. 

Nel progetto di legge noi slamo partiti 
dal principio che tutte le piantagioni fatte 
in un fondo vengono considerate come fatte 
dal proprietario di questo fondo ed a sue 
spese , se non è provato il contrario. 

Noi diamo al proprietario del terreno, sul 
quale una terza persona ha fatta pianta¬ 
gioni , la facoltà di conservarle j o di ob¬ 
bligare questa terza persona a ristabilire i 
luoghi nel loro primiero stato. 
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Nel primo caso sottoniettìamo il proprie¬ 
tario a pagare il valore delle piantagioni che 
conserva ed il salario dell’ operajo, senxa 
riguardo a ciò che il fondo medfesifiio ha 
guadagnato colla nuova piantagione. 

Nel secondo caso la terza persona che 
ha piantato è obbligata a ristabilire i luo¬ 
ghi a suo proprio costo e spese ; egli può 
ancora essere esposta ai danni ed interessi; 
essa sofhe la pena della sua leggerezza e 
della sua intrapresa. 

Noi abbiamo seguito lo spirito delle leggi 
romane. 


Co’ medesimi principj decidiamo le que-^ 
stioni relative alle costruzioni degli edifìzj , 
o altre opere fatte da una terza persona sul 


suolo altrui ; ed accordiamo al proprietario 
la stessa alternativa. Abbiamo altresì pen¬ 
sato che non si può abbastanza avvertire i 
cittadini de’ rischi che corrono quando si 
permettono intraprese contrarie al diritto di 
proprietà. 

Abbiamo eccettuato dalla regola generale 
il caso in cui quello che avesse piantato o 
fabbricato nell’altrui fondo fosse di buona 
fede f questi resterebbe spogliato senza esser 
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condannalo alla l’esùiui'/ionf: de’ frutti, clic 
avrebbe piantato o fabbricato durante il suo 
possesso, In questo caso il proprietario è 
tenuto , o di pagare il valore delle coslru- 
aioMi o piantagioni, o di pagare una somma 
eguale ali’aumeutazioue di valore che queste 
piantagioni o costruzioni possono aver re¬ 
cate al terreno. 

Ci siamo occupati dell’ Ipotesi in cui il 
proprietario del fondo fa piantagioni c co¬ 
struzioni con materiali che appartengono ad 
una terza persona. 

In una tale ipotesi abbiamo pensato che 
questa terza persona non ha il di ti ito di lo- 
girei e i suoi ma’ieriali, ma che il propiie- 
tario del fondo ne dee pagare il valore , e 
che può ancora, secondo le circostanze, es¬ 
sere condannato a pagare i danni ed iule- 
ressl. Questo è fondato sul pilnclpio che 
niuno può arricchìrsi a spese altrui. 

11 progetto di legge termina la grande 
questione delle alluvioni. Esso decide con¬ 
formemente ^1 diritto romano , che /’ allu¬ 
vione profitta al proprietario delle ripe del 
fiume f o si tratti di un fiume o di una ri¬ 
viera navigabile ^ rapida o no ^ col peso 
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nel primo Gaso di lasciare il marciapiede $ 
strada da trasporto conforme agli statuti. 

JJ allusione è uno atterramento o accre¬ 
scimento che insensihdmente si forma nei 
fondi adjacenti alle ripe di un fiume o di 
una rdiera. 

I principi della feudalità aveaoo oscurata 
questa male ila j si era giunto sino a preten¬ 
dere che le alluvioni formate dai fiumi e 
riviere appartenevano al principe quando si 
trattava di una riviera o di un fiume navi¬ 
gabile , o al signore di alta giurisdizione 
quando si trattava di una riviera o fiume non 
navigabile. I proprietarj delle ripe de’ fiumi 
erano intieramente rimossi dàlia maggior 
parte degli statuti. 

Ne’ paesi di diritto se ritto quésti pro¬ 
prie tarj erano intanto ma li tenuti ne’ loro 
diritti; ma si volle spogliarli pochi anni 
avanti la rivoluzione , ed a questo riguardo 
si conoscono ì solenni reclami dell’antico 
parlamento di Bordò, che rispinse con eguali 
lumi e coraggio le intraprese del fisco e gli 
ambiziosi intrighi di alcuni cortigiani, pe’quali 
il fisco non prestava che il nome. 

In quest’epoca fu sta bili to cìie le. allu- 

CoD. Voi IV. ' ■ 7 
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Vioni dovessero appartenere al proprietari© 
delle ripe de’ fiumi ; per questa massima na¬ 
turale che il proliito appartiene a quello che 
si è esposto a soffrire il danno , di cui le 
proprietà sulle ripe de* fiumi sono minac¬ 
ciate più di ogni altra. Esiste, per dir così, 
una sorta di contratto alleaiorio tra il pro¬ 
prietario del fondo sulle ripe del fiume e la 
natura , la cui marcia può ad ogn’ istante * 
devastare o accrescere questo fondo. 

11 sistema feudale è svanito ^ non può fare 
più ostacolo al diritto de* proprietarj delle 
ripe de’ fiumi. 

Ma , si dirà, che i fiumi e le rivtertì na- 
vigahili sono oggetti che appartengono al 
diritto pubblico e delle genti, e ebe perciò 
le alluvioni prodotte da questi fiumi e da 
queste riviere non possono diventare la ma¬ 
teria di una proprietà privata ? 

Noi risponderemo con Dumoulin che le 
proprièià private non possono certamente 
accrescersi colle cose, il di cui uso dee re¬ 
stare essenzialniente puliblico , ma ebe tutte 
quelle che sono suscettibili di possesso e 
di dominio , benché sieno prodotte da altre 
che sono regolate dal diritto pubblico, pos- 
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sono diventare proprietà private , e realmente 
lo diventano , come le allunoni che sono 
prodotte dai fiumi e dalle riviere naviina¬ 
bili, le quali sono suscéttibili per se me¬ 
desime di essere possedute da particolari a 
norma di tutte le altre eredità. 

Abbiamo creduto di dovere ristabilire i 
proprietarj delle ripe de’fiumi nell’esercizio 
decloro naturali diritti. Gli abbiamo sola¬ 
mente sottomessi, rebitivamente ai fiumi ed 
alle riviere navigabili, a lasciar libero lo 
spazio di terreno sufficiente per non nuo¬ 
cere agli usi pubblici. 

Ciò che abbiam detto delle alluvioni si 
applica ai ricolmi o spazj di terreno che 
J^orma Vacqua corrente > che si ritira insensi- 
hilmente dalVuna delle sue ripe avanzandosi 
verso V altra. Il proprietario della ripa sco¬ 
perta profitta di questi ricolmi o spazj ab¬ 
bandonati i senza che il proprietario della 
ripa del lato opposto possa venire a re¬ 
clamare il terreno che ha perduto. Tra i 
proprietarj delle ripe T incerLezza degli ac¬ 
cidenti forma la bilancia della perdita e dei 
guadagni, e mantiene fra essi un ragionevole 
equilibrio. 
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I ru'oimi formati dal mare sono regolau 
con altri piincipj, perchè dipendono da un al¬ 
tro ordine di cose: (piesli sono ecceuuali 
dalle massime che abbiamo suhiìlie. 

Se un fiume o una riviera fa una iraprov- 
vlsa rivoluzione nella ])r(iprict:i di un pos¬ 
sessore della ripa e slraselna una parte rag- 
gnardcvole di qnesia projnletà per unirla ad 
un'altra , il propiìetario spoglialo dal fiume 
o dalla riviera può reclamale dentro lo spa¬ 
zio di un anno la porzione del terreno di 
cui è stalo cosi hi osca mente spogliato j ma 
dopo rpiesto tempo non può più leclamare. 

IJ allumone non ha lao^o riguardo ai Ui' 
già e stagnii di cui il proprietario conseiva 
sempre il teip'cno che V acqua ricopre , 
quando è all' altezza dello scarico dello sta¬ 
gno ^ ancorché il volume dell'acqua venga a 
scemare, 

^ lìeciprocamente il proprietario dello sta¬ 
gno non acquista alcun diritto sulle terre 
delle ripe che la sua acqua viene a co¬ 
prire negli straordinarj accrescimenti. 

La giustìzia di questa disposiziono è per 
se stessa evidente. 

Quanto alle isole si distingue s’ esse sono 
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state formate in una riviera navigabile o ra¬ 
pida, o in lina riviera che non ha alcuno di 
questi due caratteri. Nel primo caso esse ap¬ 
partengono alla nazione^ nel secondo si di¬ 
vidono tra i possessori dèlie ripe de’'due lati, 
se sono sul mezzo della riviera^ o 'appar¬ 
tengono al proprietario della ripa del lato 
dove si sono formate. 

Se una riviera 0 un fiume, formandosi 
un- nuovo braccio , taglia ed abbraccia il 
campo di un proprietario delle ripe e ne fa 
un’isola, questo proprietario conserva la pro¬ 
prietà del suo canapo ancorché l’isola si sia 
formata in una riviera o in iiu fiume navi- 
gahile o rapido. 

La giustizia medesima comanda quest’ ec¬ 
cezione. La città sdegnerebbe un mezzo di 
acquistare che avrebbe la sua sorgente nella 
ruina e nella sventura del cittadino. 

Se un fiume o una riviera abbandona il 
suo antico letto per formarsi un nuovo cor¬ 
so , i proprietarj de'fondi nuovamente oc¬ 
cupati prendono a titolo d’ indennità l’an¬ 
tico Ietto abbandonato, ognuno colla pro¬ 
porzione d$l terreno che gli è stato tolto. 

Gli animali possono senza dubbio diyen- 

















[ ‘“2 ] 

lave un oggetto di proprietà. Si distinguono 
le loro diffe l'end specie. 

La prima è t^uelta degli animali selvaggi 
la seconda quella degli animali domeslicl j e 
la terza quella degli animali clic non sonp 
intieramente domestici , nè intieiamente .sel¬ 
vaggi. Gli animali della prima specie sono 
quelli che non si accostumano mai al giogo 
nè alla società dell’uomo: il diriito di pro¬ 
prietà su questi animali non si acquista che 
coir occupazione e termina colla stessa oc¬ 
cupazione. 

Gli animali domestici non escono dalla 
proprietà del padrone colla fuga : questi può 
sempre reclamarli. 

Gli animali della terza specie, che non 
sono intieramente domestici nè intieramente ' 
selvaggi, appartengono per diritto di acces¬ 
sione al proprietario del fondo nal quale 
sono andati a rifuggiarsi , purché non vi 
siéno stati tirati con artifizio. 

Gli animali di questa terza specie sono 
1’ oggetto di una disposizione particolare del 
progetto della legge. 

Ora passeremo ad esaminare il diritto di 
accessione riguardo alle cose mobili. 
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Qui la materia è poco suscettibile di prin- 
cipj assoluti. L'equità soia può dirigerci. 

La regola generale è che L accessorio dee 
seguire ii principale ; col peso pel proprie¬ 
tario della cosa principale di pagare il va¬ 
lore della cosa accessoria. 

Ma nelle cose mobdi rimane la difficoltà 
a discernere la cosa che dev’essere riputata 
principale con quella che non dev’essere ri¬ 
putata che accessoria. 

Si reputa cosa accessoria quella che non 
.è stata unita se non per uso ed ornamento 
di uu’altra. 

, Nondimeno quando la cosa unita è molto 
più preziosa della cosa principale e quando 
è stata impiegata senza saputa del proprie¬ 
tario, questi può domandare che la cosa 
unita sia separala perchè gli sia restituita,* 
anche quando potrebbe risultarne qualche 
deterioramento della cosa alla qtiale è stata 
unita. 

Nel dubbio si può riguardare come og¬ 
getto principale quello eh’ è più prezioso , e 
riguardare come seraplieemente accessorio 
quello eh’è di minor prezzo nelle cose di 
egual valore ? il volume è quello che de¬ 
termina. 
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Se ìin ai lista ha data mia nuova furma ad 
una materia che non gli apparteneva, il pro- 
piieiauo della materia deve ottenere la pre¬ 
ferenza pagando ì’ artefice. 

Se pertanto si tratta di una tela vile ani¬ 
mata dal pennello di nn abile pittore, o di 
Una massa di marmo , alla rpiale lo scalpello 
di uno scvdtore avrà dato il respiro, il moto 
e la vita, in questo caso c in altri simili 
1 industria supera il diritto del proprietario 
della materia prima. 

Se una persona lia impiegata in qnaliiu- 
que siasi opera una porzione di materia che 
gli apparteneva ed un’altra porzione che non 
gli apparteneva , la cosa diventa comune ai 
due proprietarj nella porzione del loro ri¬ 
spettivo interesse. 

Se una cosa è stata formata da un misto 
dì più materie appartenenti a diversi prò- 
prietarj,il proprietario della materia plìi rag¬ 
guardevole e più preziosa può domandare 
di conservare il lutto, rimborsando il prezzo 
delle materie che non gli appartenevano. 

Se non si può distìnguere quai’ è la pià 
pieziosa delie materie mischiate insieme , la 
cosa pervenuta da questo misto rimarrà go- 
muue lutt i diversi proprietarj. 
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La comunione o società apre T adito alla 
vendita ad incantò. 

In tiiti’i casi, Ile’quali il proprietario della 
materia impiegata in un^ opera senza suo con¬ 
senso] può reclamare V intiera proprietà di 
tutto, egli è in libertà di domandare la rein¬ 
tegrazione della sua matèria nella medésima 
natura, quantità, peso, misura e bontà, o 
di esigere cbe gliene sia pagato il valore. 

Del resto, secondo le circostanze, il pro¬ 
prietario ha r azione pei danni ed inte¬ 
resse , ed anche h azione criminale contro 
colui che ha impiegata senza sua saputa una 
materia che non gli apparteneva. 

Le regole che sono state assegnate non 
possono convenire a tutte le ìpóiesi. Tutto 
ciò che può il legislatore in una simile oc¬ 
correnza è di dirigere il giudice. La sag¬ 
gezza di questo deve in una materia cosi 
arbitraria risolvere i differeuli casi che pos¬ 
sono presentarsi, i quali non hanno potuto 
essere l’oggetto di una particolare previ¬ 
denza. 

Tale', cittadini legislatori, ènei suo tutto 
e nelle sue parti il progetto di legge sulla 
-proprietà. 
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Nod sarete sorpresi che questo progetto 
si riduca ad alcune definizioni, ad alcune 
regole geixerali; imperciocché l'iutiero corpo 
del Codice civile è consacrato a definire tutto 
ciò che può dipendere dall’ esercizio del di¬ 
ritto di proprietà, diritto fundameutale sul 
quale riposano tutte le istituzioni sociali, 
diiitto che pe.r ciascun individuo è prezioso 
al pan della stossa vita, giacché gli assicura 
i mezzi di consvcrvarla. 

La città non esiste , dicea 1’ oratore ro¬ 
mano , se non perche ognuno conserva ciò 
die gli appartiene. Col soccorso di questa 
grande verità quesdo oratore filosofo trat¬ 
teneva, nel suo tempo, tutf i moti delie fa¬ 
zioni occupate a dÌs.orgajiizzare l’impero. 

Al loro rispetto per la proprietà le nazioni 
naoderne .sono debitrici di quello spirito di 
giustizia e di libertà die anche ne’ tempi di 
b'arbarifì seppe difenderli contro le violenze 
c le intraprese del più forte. La proprietà 
stabilì nelle foreste della Germania le prime 
h'asi del governo rappresentativo. Essa ha 
fatto nascere la costituzione politica de’ no- 
st:ri. antichi paesi di staio, quella proprietà 
elle in questi ultimi tempi ci ha ispirato il 
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ooraggio di scuotere il giogo e liberarci da 
tutti gli ostacoli della feudalità. 

Cittadini legislatori, la legge riconosce che 
la proprietà è il diritto di disporre de’suoi 
beni nella maniera la piu assoluta , e che 
c|uesto diritto è sacro nella persona del mi¬ 
nimo particolare. Qual priueipìo piu fecondo 
in utili eouseguetize ! 

Questo principio è come V anima univer¬ 
sale di tutta la legislazione. Esso rammenta 
ai cittadini ciò che si debbono tra di loro, 
ed allo Stato ciò che questo deve ai citta¬ 
dini j modera le imposizioni,* stabilisce il re¬ 
gno felice della giustizia y tratiiene negli atti 
del pubblico potere le grazie che sarebbero 
pregiudizievoli alle terze persone j illumini^ 
la virtù ed anche la beneficenzaj diventala 
regola e la misura della saggia composizione 
di tutti gl' interessi particolari goU’ interesse 
comune j quindi comunica un carattere di 
grandezza e di maestà alle minime partico¬ 
larità*' de ir amministrazione pubblica. 

Perciò avete veduto il genio che governa 
la Francia stabilire sulla proprietà i più 
saldi fondamenti della repubblica, 

Gli uomini, i cui possessi garantiscono la 
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fedeltà, sono oramai chiamali a scegliere 
quelli 1 di cui lumi ^ la sagezza e lo zelo 
debbono garantire le deliberazioni. 

Sanzionando il nuovo Codice civile , voi 
avrete , cittadini legislatori, consolidate tutte 
le nostre istituzioni nazionali. 

Voi avete di già provveduto a tutto ciò 
che ooncernte l(i stato delle persone; oggi 
incominciate a regolare ciò che riguarda i 
beni. Si iratla, per dir cosi, dialogare la 
stabilità della patria alla stabilità raedcsima 
del territorio. Non si può amare la sua pro¬ 
prietà senza amare le leggi che la proteg¬ 
gono. Consacrando rjneste massime favore¬ 
voli alla proprietà , avrete ispirato Tamor 
delle l'Oggi j non avrete solamente travaglialo 
alla felicità degl* individui, a quella delle fa¬ 
miglie particolari: avrete creato uno spirito 
pubblico , avrete aperte le vere sorgenti della 
prosperità generale, avrete preparata la fe¬ 
licità di tutti. 
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RAPPORTO 

Fatto at Tribunato il dì 5o nemso dal cittadino 
Faoke in nome della Sezione di legislazione , 

Sul progetto di legge relativo alla Proprietà. 

Tribuni , 

Da regole generali sulla proprietà si for¬ 
ma la materia del progetto di legge sotto¬ 
messo al vostro esame. Queste regole non 
sono relative che a questioni che apparten¬ 
gono essenzialmente alla legge civile. 

Io non esaminerò qual’è 1’origine del di¬ 
ritto di proprietà, su quali oggetti la pro¬ 
prietà si è dapprincipio stabilita, quali sono 
stati i progressi di questo diritto dopo la 
formazione degli stati politici. Queste que- 
tioni di un ordine superiore hanno in ogni 
tempo esercitale le meditazioni dev’più cele¬ 
bri scrittori: esse sono state l’oggetto delle 
ricerche dell’ eloquente oratore che ha pre¬ 
sentato rattual progetto al corpo, legislativo; 
e gli sviluppi che ha dati han corrisposto 
air importanza del soggetto. S’ è ben dlmo- 
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strato che 1’ origine del diritto di proprietà 
si perde nella notte de’ tempi j s’ è evidente 
che non si può a q>testo riguardo presen¬ 
tare altra cosa che congetture più o meno 
verosimili , è egualmente certo che la pro¬ 
prietà è la base d’ogni edificio politico, che 
una delle prime condizioni del patto sociale 
è di proteggere e di mantenere la proprietà, 
che tutto ciò che appartiene a quest’ oggetto 
è della maggiore influenza sulla sorte de po¬ 
poli , e finalmente che quanto più le leggi 
sulla proprietà sono giuste e sagge, tanto 
più lo stato è florido e felice. 

Il progetto , di cui vengo a discorrervi , 
merita di occupare tra queste leggi un luogo 
distinto ? 

Questo è ciò che ha pensato la sezione 
di legislazione di cui io sono l’organo. 

L’ho detto incominciando ; 

Il progetto non istabilisce che regole ge¬ 
nerali. 

Sin dove si stende il diritto di proprietà? 

Quali sono i confini di questo diritto ? 

Cosa può reclamarsi come accessorio della 
proprietà ? 

Quali obbligazioni risultano da questi re¬ 
clami ? 
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Queste sono, o tribuni, le questioni im¬ 
portanti che il progetto risolve. 

Il proprietario di una cosa ha il diritto di 
servirsene còme giudica a proposito (i) . La 
conservi o la distrugga, la ritenga ola dia, 
egli n’ è r assoluto padrone. La sua libertà 
può , senz’ alcun dubbio , in certi casi es¬ 
sere limitata dalle leggi o dagli statuti ( 2)3 
ma questa limitazione non ha luogo, se non 
allorché viene comandata da un più potente 
interesse: essa non è stabilita che per il ben 
generale, al quale F interesse particolare dee 
sempre cedere. 

Se la legge, per esempio , non permette 
che il proprietario di una foresta la faccia 
coltivare , questa è una saggia precauzione 
eh’essa prende per la conservazione hi un 
genere di ricchezze, prezioso sotto tanti 
rapporti a tutt’ ì membri dello stato. 

Nella stessa maniera se alcuni regolamenti 
di polizia proibiscono ad ogni proprietario 
di fare sul suo proprio terreno quelle co¬ 
struzioni che impedirebbero la via pubblica, 
se questi regolamenti proibiscono di vendere 


(i) Art. 537. (2) Ibìd. 
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ed altresì ordinano di gettare alcuni'alimenli 
che per loro natura potrebbero cagionar ma¬ 
la tiie , o se proibiscono ad ogni altro fuor 
che a persone deli’ arte di vendere alcuni 
oggetti troppo petìcolosi per loro natura per 
esser mes.^i iudiscrolamente alla disposizione 
di ognuno: queste sono aUveltautc misure 
nccessiuue dall’interesse generale j e si re¬ 
puta che ognuno abbia anticipatamente ac¬ 
consentito a queste proibizioni, alle cpiali 
sono liuti egualmente interessati. 

Quando finalmente rutile pubblico esige 
che una proprietà sia ceduta , quello a cui 
questa proprietà appartiene non può ricu- 
sarvlsi (i). tigli, senza dubbio, non preten¬ 
derà che il suo interesse particolare, suppo¬ 
nendo ancora che questo interesse realmente 
esista, debba prevaìere su quello dello stato 
in generale. Una tal preLensioue sarebbe iu 
manifesta contraddizione col patto sociale , 
la di cui obbligazione è talmente rigorosa, 
che niuno sotto qualunque pretesto si sìa 
non può dispensarsene. Lo straniero mede¬ 
simo che vorrebbe servirsi della proprietà 
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(t) Art. 558 . 

































possiede in un altro paese fuori del suo^ 
non potrebbe in simil caso allegare clie 
non avendo sottoscritto al patto ^ non può 
essere tenuto alle obbligazioni che questo 
produce. Gli si risponderebbe con ragione 
che solamente perchè è proprietario è sot¬ 
tomesso , quanto alla sua proprietà , a tutte 
le leggi del paese dove questa si trova. 

Finalmente, dacché il proprietario a cui 
Io stato domanda la sua proprietà , riceve 
una indennità pi’oporzionata al sagrifìiio che 
fa , dacché egli viene indennizzato prima di 
essere spogliato , ciò che' l’individuo deve 
alla società e ciò che questa deve alf indi¬ 
viduò , sono egualmente soddisfatti. Tale 
dev’ essere una legge giusta e taf è la dispOf 

sizionè del progetto (i). 

Si è veduto che Tuso della cosa di cui si 
è proprietario non può essere ristretto che 
ad un motivo d’utile pubblico, e che quando 
uno rimane spogliato della medesima cosa 
la società assicura un compenso al proprie¬ 
tario. 

Il progetto in seguito si occupa del prlm© 


(i) A-rt. 558. 
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effetto della proprieià. La proprietà^ dicé 
questo , dà diri Ito non solo a tutto dò che 
essa produce, ma eziandio a tutto ciò che 
vi si unisce in qualunque maniera sì sia (i). 

Questo diritto è chiamalo diritto ài ac¬ 
cessione. Questa espressione è quella della 
legge romana. 

I frutti prodotti dalla cosa sono collocati 
nella prima classe degli oggetti ai quali si 
applica^diritto di accessione. 

II progetto ne distingue tre specie ( 2 ). 

Queste sono i frutti naturali ; 

I frutti jd’ industria j 

I frulli civili. 

Wel primo caso la natura agisce solaj la 
sua mano benefica non chiama alcun soc¬ 
corso stranici o. 

Nel secondo invila Fuomo ad aiutarla colla 
sua industria j e per prezzo dd travagli che 
gli domanda, estende e moltiplica i suoi go¬ 
dimenti. 

Nel terzo gli fa ritrarre da una massa pe- 
cuniarla, cioè da segui j appreseiUatìvi di 
ricchezze rustiche o di fondi un interesse 


^i) Art. 559. 


(3) Art. 540. 
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eli* è pe* frutti ciò che il capitale è pei 
fondi. 

In questi tre casi l’accessorio è tanto ^pìù \ 
essenziale al principale , quanto che senza 
di esso il proprietario del principale non sa¬ 
rebbe più avanzato come se nulla avesse. 
Nè potrebbe avere qualche cosa se non alie¬ 
nando il fondo, o dissipando la somma eh© 
io rappresenta. 

Lo stesso ragionamento è applicabile al 
prodotto degli animali (i). Senza il loro pro¬ 
dotto o fruttato non fórraano che una pro¬ 
prietà sterile: se, affìnchè cèssi di essere 
sterile, si è obbligato di alienarla o distrug¬ 
gerla, essa si perde nel tempo stesso che se 
ne fa uso. 

Accade sovente che il proprietario che rac- 
glie i frutti della cosa , non ha egli [stesso 
fatte le spese di coltivazione* Ninno dubita 
eh’ egli non debba rimborsarle a colui che 
le ha fatte ( 2 ). Questa obbligazione è foii- 
data sopra una delle prime regole di equità 
che non vuole che ninno sì arricchisca a 
spèse altrui. 
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Quando la cosa è'iu possesso di un altro 
fuori del proprietario , il possessore è ob¬ 
bligato a renderla subito cU’è rivendicala. 

11 progetto non esìge ebe questo posses¬ 
sore , s’ è di bnona fede» renda 1 frutti die 
ha percepiti; ve ì’astringe bensì, s’èdlcat- 
’tlva fede (i). Questa distinzione sembra infini¬ 
tamente giusta. 

11 possessore di buona fede, credendo che 
la cosagli appartenesse, ba goduto de’fruiti 
come di un accessorio delia sua proprietà: 
non gli si può imputare alcuna colpa e sa¬ 
rebbe punirlo come colpevole , forzandolo a 
restituire ciò die forse non ha più. 

r^on è così del possessore dì cattiva fede. 
Dacché egli sapeva , quando ba percepito i 
frutti, che la cosa non gli apparteneva , sa¬ 
peva egualmente che non aveva alcun di¬ 
ritto so di essi. Egli doveva conservar questi 
e la cosa pd legittimo proprietario : per il 
solo proprietario egli ha goduto, egualmente 
che per lui solo ha posseduto, e niuna cosa 
dev essere eccettuata dalla restituzione. 

E evidente che la buona fede non ha luogo, 

fiì Avi. Sia 
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Sé non con un titolo di cui s ignorano i 

i ' ' 

vizj , e che si è potuto credere yalevole (i). 

Nell’atto stesso in cui il possessore co¬ 
nosce questi vizj , dee restituire la cosa : 
sincliè' la conserva non è die un possessore 
di cattiva fede ( 2 ). 

Il progetto lo dice forrnalinente. è il 
diritto di accessione su ciò che la cosa 
produce, j 

Le disposizioni che seguono si occupano 
del diritto d’ accessione su ciò che si unisce 
e s’incorpora alla cosa Ogni cosa e sta¬ 
bile p mobile. 

Il progetto considera l’una e V altra se¬ 
paratamente ! primieramente suppone il caso 
di una proprietà stabile. 

Una regola troppo antica e troppo co¬ 
stante per non essere ben conosciuta è che 
il proprietario del suolo può piantare e fab¬ 
bricarvi al di sopra , zappare e costruirvi al 
dì sotto : in. somma innalzare o scavare a 
tale altezza 0 profondità che gli piace (4). 
L^ esercizio di questo diritto [è ristretto vCr 


(t) Art. 50*. (2) ^5id. 

(5j Art* 544* 14) ^4% 
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ramcute dalle leggi sulle servi tu (i). Ma 
queste leggi non hanno iu vista che d’irn- 
pedire V abuso del diriiio, e di costringere a 
sopportare ciò che nella natura delle cose 
ciascun vicino dee soffrire. 

Ogni proprietario è altresì tenuto a con¬ 
formarsi alle leggi ed agli statuti relativi alle 
miniere (a). 11 lavoro di certe miniere inte¬ 
ressa l’intera nazione. 

Egli dee conformarsi alle leggi ed ai re¬ 
golamenti di polizia ( 3 ). 

L’azione della polizia interessa la sicu¬ 
rezza e la tranquillità pubblica. 

La ristrizione del diritto di proprietà iu 
'questi diversi casi è un effetto necessario 
delle obbligazioni risultanti dal patto so¬ 
ciale. 

* Gli 'alberi piantati sopra un terreno si 
presumè che sieno stati fatti a spese del 
proprietario del suolo : questi è egualmente 
'presunto proprietario degli alberi. Una tale 
presunzione è di diritto, ed esime il padrone 
del fondo dal provare in un’altra maniera che 
gli alberi gU appartengono. Quale un 0 glie u e 


U) kn. 645. 


(a) lèìd. 


■ . (3) /i4 
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eontrasta la proprietà; colui che reclama de» 
giustificare il suo reclamo (i). 

È lo stesso delle costruzioni e lavori: la 
leggio riguarda come proprietario di (juesti 
oggetti il padrone del fondo dove si tro¬ 
vano. Finché non è Spi ovato il contrario, 
basta la sola forza della legge per mante¬ 
nerlo in questa qualità eh’ essa gli dà (a). 

Del resto la legge non intende recare al¬ 
cun pregiudizio ai diritti delle terze persone 
che risultano dalla prescrizione. Una terza per¬ 
sona che avrebbe posseduto qualche parte 
di una fabbrica per un lasso di tempo suf¬ 
ficiente, onde acquistare la prescrizione, non 
potrebbe esserne spogliato col favore della 
regola generale. Il proprietario deve impu¬ 
tare a se stesso di aver lasciato prescrivere j 
col lungo silenzio che ha osservato , la legge 
lo considera come se avesse tacitamente ac¬ 
consentilo che Ja proprietà fos&e trasmessa 
al possessore. 

Benché il proprietario del suolo abbia 
piantati gli alberi,.benché abbia fatte le co¬ 
struzioni , può succedere che gli alberi che 
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ba piantali, cbe i malerìalì , de* quali si è 
.servito non gli appartenessro j e che anzi ap¬ 
partenessero ad un’altra persona (i). 

Non sarebbe giusto cbe questa terza per¬ 
sona ne soffrisse. Ripugnerebbe alla ra¬ 
gione che il proprietario del suolo approfit¬ 
tasse di ciò che nou era suo , senza tenerne 
conto al legiuimo proprietario di questi og¬ 
getti. 

Ch’egli sìa di buona fede o no, dev*egual¬ 
mente pagarne il valore | rafà non dee che 
il valore, s’è di buona fede ( 2 ). Il proprie¬ 
tario avrebbe provalo qualche pregiudizio 
'Colla privazione di questi oggetti ? egli noa 
può domandare di più : ciò oh’ esigerebbe 
di più non sarebbe il pagamento di un de¬ 
bito ; sarebbe il castigo di una colpa. Ma 
quando non vi è colpa, non può esservi 
pena ; ed uno non può essere riprensibile 

per aver fatto uso di oggetti cbe ere dea 
suoi. 

Se quando si è fatto quest’ uso si sa¬ 
peva dì non essere proprietario degli og- 





























[ ' 3 ' ] 

'getti impiegati, allora si è nel caso della 
cattiva fede: allora non si è libero col pa¬ 
gare il valore di questi oggetti. Per poco 
che colui a cui essi appartenevano abbia 
provato qualche danno , il torto che gli è 
stato fatto dev’ essere riparato. La giusti¬ 
zia dee condannare r autore di questo danno 
ad un proporzionato compenso. Se in oltre 
le circostanze fossero di loro natura da far 
credere eh’ egli aveva intenzione di rubare 
questi alberi o questi materiali, potrebbe ìn- 
tentarglisi un giudizio come colpevole di 
furto, e come tale potrebbe essere puni¬ 
to (i). Ma in tutt’ i casi, tanto in quello 
della cattiva fede, come lo quello della buona 
fede, gli oggetti una volta intpiegati non 
possono esser tolti da quello che n* era il 
proprietario (a) ,* gli verrebbe piuttosto ac¬ 
cordato di far vendere-la cosa , se il suo 
debitore non avesse altrove abbastanza per 
soddisfarlo. Toglier gli alberi sarebbe spesso 
distruggerli ; togliere i materiali sarebbe de¬ 
teriorare la costruzione. L’equità non per- 


(r) Art. 547* 


(a) Ihid. 
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mctic di rendere il male per il male, e 
spesso 11 risai Lato sarebbe sterilissimo per 
colui che SI sarebbe così vendicato. 

Il progetto fa iu seguilo la supposizione 
inversa. 

Suppone che una terza persona ha pian¬ 
tato o costruito sopra un fondo che non 
gli apparteneva: egli non può più togliere, 
malgrado il proprietario del fondo , questi 
alberi o' questi materiali j ma questi può ri¬ 
tenerli o forzarlo a toglierli (i). 

Dacché la piantagione è stala fatta, dac¬ 
ché la costruzione è terrminaia, 1’ una e 
y altra fanno parte della proprietà del fondo 
per diritto di accessione. Il proprietario del 
fondo non avendo acconsentito a queste ope¬ 
re , è in libertà di esigere che colui che le 
ha fatte, rimetta le cose nello stato in cui 
esse erano avanti . che piantasse , e co¬ 
struisse) ed in questo caso il proprietario 
degli alberi o de* materiali non pìiò di¬ 
spensarsi dal ritirarli) se ritirandoli egli de¬ 
teriora , bisogna che ripari i deteriora^ 
menti. In. somma il proprietario del fon-. 
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do dev* essere intieramente indeoni/^aio (i). 
Se all’ opposto il proprietario del fondo 
^ vuole piuttosto profittar dì queste opere, 
non sta che a lui di ritenerle. Allora vo- 
lenclo ritenerle, le approva : dacché le ap¬ 
prova, si crede che le abbia comandate egli 
stessoj e siccome sarebbe stato obbligato a 
pagare il prezzo delle provvisioni e degli 
opera] , se ne! principio IC'avesse fatte fare , 
la sua ulteriore approvazione , che lo colloca 
in questa medesima situazione, lo assoggetta 
alle stesse obbligazioni ( 2 ). 

Ecco intanto un’eccezione. 

Il progetto nega al proprietario del fondo 

il diritto di domandare la soppressióne delle 

opere nel caso in .cui quello, che le ha fatte 
possedesse il suolo di buona fede, e se ne 
riguardasse come legittimo proprietario. La 
giustizia pronunziando l’evizione , decider^, 
s" égli è o no di buona fede. Se non è di 
buona fede, sarà necessariamente condan^ 
nato a restituire i frutti. La giustizia avrà 
dunque rleonoscinta la sua buonaifede, quando 
il giudizio non pronunzierà questa condanna, 


{i') Art. 548. 


(2) JÒid, 

















r. 

contro di lui. In questo caso il proprietario 
del fondo non potrà dispensarsi dal conservar 
le opere e siccome non è più per sua vo¬ 
lontà eh.*egli le ritiene, ma per la volontà 
della legge, cosi non viene astretto alla ne¬ 
cessità di pagare il valore degli alberi o dei 
materiali, e il prezzo degli opera]. In fatti 
è possibile che la somma di cui il fondo ha 
accresciuto di valore sia inferiore a quella 
che avrebbe da pagare in un’altra maniera; 
il progetto gli lascia la scelta dell’una o 
deli’altra. Finalmente in seguito dell’ alter¬ 
nativa che gli viene lasciata può realmente 
costargliene meno del valore dell’ accresci¬ 
mento del fondo; egli non può mai essere 
obbligato a pagar di più. La legge prende 
la saggia precauzione di non ammetter la 
prova delia buona fede, se non allorché 
questa risulterà dallo stesso giudizio di evi¬ 
zione. Essa non vuole aprir la porta a quella 
folla di difficoltà che non maueberebbero di 
nascere se la buona fede potesse essere sta¬ 
bilita con ogni specie di mezzi (i). 

Secondo la definizione data dal progetto , 
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s’iniende per altmione gii rtccresclróénti che 
successivamente ed impercettibilaieute sì for¬ 
mano ne'fondi adjaeeoti alle ripe di un fiume 
o di una riviera (i). Questa defìnizioue è 
queila della legge romana. Perchè raliuvione 
esista , fa d’ uopo che V accrescimento sia 
«tato successivo ed impercettibile: queste due 
condizioni sono assolutamente iiidispensabili. 
La natura con una operazione così lenta 
pare che si sia compiaciuta di gratificare i 
fondi adjacenti alle ripe di questo supple¬ 
mento di riecliezza. Infatti è il fondò adja- 
cente alle ripe che profitta dell’alluvione* Il 
progetto non distingue se 1’ alluvióne pro¬ 
viene da uu fiume o se proviene da una ri¬ 
viera, se questa riviera è o non è navigà¬ 
bile. Per lo passalo non era così: quando sì 
trattava di un fiume o di una riviera navi¬ 
gabile gli atterramenti o acerescimenti non 
appartenevano al particolari ; essi érau del 
principe. Nel corso del decimo settimo se¬ 
colo moki editti e dichiarazioni eoufernia- 
rouo i possessori di questi atterramenti, il 
di cui possesso rimontava ad un’epoca ante- 


(j) Art. 549- 
















riore all’anno i5GG, coi peso di pagarti un 
canone del fondo. Era dunque per grazia 
speciale clic si lasciavano in pace gli amichi 
possessori, ed era dichiarare ancora impli- 
ciiamenie , che coloro che non aveano un così 
lungo possesso doveano esserne spogliali. 
Fiiialmenie era ripetere che pe’ il nini e 
}‘iviere navigahdi 1’ alluvione non avea luogo 
che in profiuo del principe: e se iu alcune 
provincie la resisten/ja de’supremi magistrati 
venne a capo di trattenere T effetto de’ de¬ 
creti del consiglio , questi non furono die 
troppo effioaci in tutto il resto della trancia, 
A riguardo delie riviere non navigabili 
le terre di alluvione non accrescevano l’ere- 
dità contigue se non accrescendo la dipen¬ 
denza cd i diritti de’ signori. Questo era il 
dirilto comune dèlia Francia municipale. Gli 
statuti di Normandia j di Auserre , di .Senso 
di Metz ne contengono formali disposlzlonu 
« Sembra bene straordinario , diceva a 
» cpiesto proposito un dotto conimeli latore 
» dello statuto di Normandia, che il signore 
» estenda il suo distretto sopra una terra 
» che non ha fatto mai parte del suo feudo, 
» e che quello che profitta deli’ alluvione sia 
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» obUigato di pagare i diritti feudali come 
» a'itre eredità adjaceiui (i), » 

Perciò i proprietarj de'fondi adjacemi alle 
ripe non potevan pretendere che ad mv’ al- 
Invione formata dalle riviere non navigabili, 
e di più questi accrescimenti erano nel paese 
di diritto municipale soggetti alla massima, 
niuna terra sema signore, 

Wiuno di questi ostacoli ora più sussiste. 
Dopo P abolizione della feudalità , tutte le 
terre sono egualmente libere. 

Il Codice dichiara espressamente che il 
proprietario adjaeente alle ripe de'fiumi pro¬ 
fitterà dell’ alluvione formata dal più gran 
fiume, come da quella formata dalla più pic¬ 
cola riviera ( 2 ). Solamente, se è un fiume q 
una riviera navigabile , il proprietario della 
ripa sarà tenuto a conformarsi agli statuti 
ch’esigono che si lasci il raarciapede o la 
strada per li trasporti. 

Questi regolamenti o statuti sono fondati 
su motivi evidenti di utile pubblico. 

Quando il fiume allontanandosi da un lato 
della ripa avrebbe inondato nella stessa pro- 


(ij Basnage. 


(a) Art. 545. 
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porzioTiè le terre della ripa opposta, e vi si 
sarebbe stabili io il proprietà rio delle terre 
ricoperte dal fìiinic, non^polrebbe reclamare 
il profiiio deir alluvione. 

Indipendeuiemenic dagV imbarazzi e dalle 
difficoltà che sarebbero l’inovitabil conse¬ 
guenza di simili reclami , la preferenza deve 
essere accordala al proprietario piò vicino 
all’ alluviono , giacché la parte scoperta vi 
si trova naturalmente riunita : 1’ alluvione e 
l'inondazione non vengono per suo proprio 
fatto. La sua proprietà invece di essere ac- 
cresciuta poteva essere sceniatajèun use io 
ch’egli ha corso; ninno 1’avrebbe compen¬ 
sato del male , ulimo dee privarlo del bene. 
Tutto ciò eh’è stato detto è eziandio appli¬ 
cabile alle accpie correnti (i). 

La legge non estende il diritto d alluvione 
ai ricolmi del mare ( 2 ). Le rive del mare fan 
parte de* confini dello stato. L interesse po^ 
litico esige per tu ito ciò che concerne il 
mare e le sue rive una speciale legislazione. 

Ciò che si clilama alluvione essendo no 
accrescimento successivo ed impercettibile» 


(i) A.rt. 5 So. 


(a) Ihìd, 
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»c risulta die le. terre tolte improvvisàmente 
da un fiume o da una riviera navigabile o 
no , e strascinate verso un campo inferiore 
o sulla ripa opposta,, non possono essere 
considerate come terre di alluvione. Il pro¬ 
prietario ha il diritto di reclamare la sua 
proprietà dovunque la trova (r). Lo stàcca- 
inenio delle ^ue terre è Teffetto di una crisi 
violenta opposta alla marcia ordinaria della 
natura. Non si può dire che la natura ha 
unito ; si deve al contrario dire che la vio¬ 
lenza ha disunito. Finché il proprietario del 
campo , al quale la parte staccata si trova 
congiunta, non ha ancora preso possesso di 
questa parte, V antico proprietario è am¬ 
messo a reclamare. Egli non si ammette più, 
se ha lasciato scorrere un anno dopo che 
se n’ è preso possesso ( 2 ), 

Un più lungo tempo prolungherebbe Tin- 
certezza de’nuòvi possessori, e ritarderebbé 
ìa coltivazione delle loro nuove terre. Il si¬ 
lenzio che r antico proprietario ha conser¬ 
vato per un anno basta per far presumere 


(i)' Art. 5 o2. 

coD. roL ir. 


(ci) Ihià. 
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ohe nou ha voluto far uso del diri ito di re¬ 
clamo. 

1 laghi e gli stagni neppure sono soggetti 
al diriiio di alluvione. Essi non sono acque 
correnti suscetilhlli di stendersi da un lato 
è di alloniaiiarsi dall’ akro. Se il volume 
deir acqua viene a scemare, è l’effetto della 
siccità , o di uno smarrimento d’ acqua ca¬ 
gionata da qualche circostanza locale ; se 
si accresce not*bÌlniente ; è T effetto delle 
piogge abbondanti. Se dunque lo stagno ri¬ 
mane in qualche parte asciutto , il proprie¬ 
tario dello stagno nulla perde di ciò eh’ è 
scoperto. Nella stessa maniera in caso di 
slraordinaiio accrescimento nulla guadagna 
di ciò che l’acqua viene a coprire al di là 
del suo letto (i). 

Le isole che si formano nel letto de’fìumi 
appartengono alla nazione ; lo stesso è di 
quelle che si formano nelle riviere navlga- 
hih. — La legge mantiene ì diritti risultanti 
dal titolo o dalla prescrizione ( 2 ). 

Quanto alle altre riviere, o Tuna delle 
ripe è piu vicina dell’ altra alla lotalilà dell 


L Co A.r., 55 ij 


( 2 ) Art. 555s 
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5soìa, o ognuna delle due ripe ne avvicina 
una parte (i). 

Nel primo caso l’ isola appartiene al pro¬ 
prietario della ripa, accanto alla quale risola 
esiste. 

Nel secondo appartiene ai propri età rj dello 
ripe de’due lati ; ognuno ha diritto ad una 
parte pih o meno grande , secondo che lisola 
si estende più o meno dal suo lato. 

Le isole Ite e gli atterramenti sono sotto¬ 
messi alle medesime disposizioni come le 
isole ( 2 ). 

La distinzione tra le isole delle riviere 
navigabili, e tra quelle delle altre riviere , 
è fondata sulla ragione che le riviere della 
prima classe sono di una più alta impor¬ 
tanza per lo stato , per l’interesse dei comr 
mere io, e che nulla di ciò che si forma in 
mezzo al loro corso dev’ essere estraneo al 
pubblico dominio. - i 

Se r isola è formata non nel letto della 
riviera , ma nel campo del proprietario della 
ripa che circonda un nuovo braccio, il pro¬ 
prietario di questo campo ne conserva la pro- 


Àrt. 


(a) Art, 555, 
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prlelà anche quando la civlera fosse naviga- 
bile (i). 

Il proprlelario è ben inreìice quando vede 
una parte della sua proprietà inondata ed 
il resto eonverlUu in isola. La legge non 
vuole aggravare la sua disgrazia. D altronde 
non è un isola che acquista, è un avanzo elio 
gli rimane delia sua proprietà coniiuentaìe. 

Quando un ihuuc o una riviera abban¬ 
dona il suo antico letto e si forma un nuovo 
corso , la legge assegna ai prò prie tarj de’fondi 
nuovamente occupati Tantico letto abbando¬ 
nato ( 2 )- Questa concessione viene ad essi 
falla per indennizzarli di ciò che hanno per¬ 
duto; eglino duncjne debbono avere ognuno 
una parte proporzionata al terreno che loro 
è staio tolto. 1 motivi della disposizione sono 
nel medesimo lesto, glaccuè in esso si dice 
eh' è a titolo d' indennità. 

Finalmente gh ammali che passano da un 
colombaio , da una conigliera, o da uno sta¬ 
gno dov'essi abitano , in un altro luogo sl¬ 
mile appartenente ad un altro proprietario , 
diventano la proprietà di questo. 11 motivo 
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è pcvGiiè codssli anirnali seguono sempre 
la sorte del luogo dovè si trovano. Essi ap¬ 
partenevano al primo padrone sxnclie sono 
stati nel suo dominio : Uan cangiato domi¬ 
nio, ban dunque caogiato padrone. Se per 
altro fossero stati tirati cóli frode o artilìzìo, 
r antico proprietario non avrebbe perduti i 
suoi diritti su di essi. La malvagità non può 
essere un mezzo d acquistare (')* 

L* ultima parte de! progètto di legge con¬ 
cerne il diritto d’accessione relatlvanienté 
alle cose mobili. 

Esso annunzia da principio cke in simile 
materia conviene sempre determinare secondo 

l’equità naturale ( 2 ), 

I casi essendo estremamente varj, sarebbe 
impossibile di prevederli lutti. 

II progetto stabilisce alcuni principj ge¬ 
nerali , ai quali le specie particolari potranno 

essere facilmente applicate. 

Due cose appartenenti a differenti padroni 
sono unite in maniera da formare un tutto; 
dev’ esaminarsi qual’ è la parte principale 
e qual’ è V accessoria (3). 


\ 


(lì, Art. 5^7- 


( 3 .),Art. 558. 


(5) Art. 55gt. 
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11 progetto dà uno sviluppo a questo ri¬ 
guardo : spiega, e non lo può far meglio, 
ciò eh’ è r accessorio, dicendo che la parte 
principale è quella alla quale 1’ altra non è 
stata unita che per 1’ uso, per V ornamento 
o complemento della prima (i). 

A chi appartiene il tutto? 11 progetto de¬ 
cide eh’ è ài padrone del principale ; ma 
questi non può ritenerlo che col pagare alF 
altro il valore di ciò che gli appartiene ( 2 ). 

Benché le due. cose non sleno insepara- 
hlli , benché 1’ una possa sussistere senza 
r altra , basta nella regola generale che amen- 
due formino un lutto , perebè il padrone 
dell’ accessorio non possa esigerne la sepa¬ 
razione. Se fosse diversamente, la separa¬ 
zione non effettuandosi mai senza deterio¬ 
ramento sull’una o l’ altra delle due cose, e 
qualche volta su tutte due., ue risulurebbe 
una sorgente di diffiGoltà che la legge vuol 
prevenire. Vi è un’eccezione a questa regola: 
cioè quando l’accessorio è d’un prezzo assai 
maggiore del principale , e quando 1’ unione è 
stata fatta senza che il padrone dell’accessorio 


(i) Art, !>6o. 


Ari. 5^>g. 
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ne fosse istruito. Questo proprietario soffì'ireI>» 
be troppo dalT applicazione rigorosa del prin¬ 
cipio generale, perebè la legge non venga al 
S.UO soccorro. Essa Tautorizza a domandare la 
restituzione della cosa unita. Anche quando 
questo accessorio non potesse essere sepa¬ 
rato senza qualche deterioramento della parte 
principale , egli non sarebbe meno tenu¬ 
to (i). La legge non vuole che il proprie¬ 
tario di un oggetto importante possa essènze 
privo per f effetto di una unione operata 
senza sua saputa. Egli non dev* esser vitti¬ 
ma di ciò che non era a portata d’impedire. 

Questa eccezione è necessaria. In tali cir¬ 
costanze la cieca soggezione al principio 
generale , in vece di essere un omaggio reso 
alf equità, sarebbe piuttosto un colpo alle 
sue prime regole. 

Si domanderà forse quale delle due cose 
unite per formare un tutto dev’ essere ripu¬ 
tata principale , quando nluna di esse , stretta- 
niente parlando , non è T accessorio dell’altra.. 

Il progetto risponde a questa quistione, 
e dichiara eh’ è la più considerevole io va- 


(i) Art., 







[ i56 ] 

lore. Se i 'valori sono a un dipresso eguali, 
allora e la più considerabile in volume (i). 

Si veggono le precauzioni che la legge 
prende per evitare gli smembramenti che 
spesso provocherebbe l’umore , e che di un 
tutto , forse molto utile, farebbe due parti 
ridotte a poca cosa per V effetto di deterio¬ 
ramenti quasi sempre inevitabili. 

Non si dee perder di vista che in questo 
caso, come in tutti gli altri, colui eni ap¬ 
partiene il lutto dee pagare il valore della 
cosa unita all’Individuo che ne rimane privo. 

Scorriamo ora altre ipotesi seguendo sem¬ 
pre la niarcia disegnataci dal progetto. 

Una materia viene impiegata da uno a cui 
essa non appartiene, e da questo impiego ri¬ 
sulta una cosa di una nuova specie. A chi 
cpiGsta cosa dev’ essa appartenere ? Al pro¬ 
prietario della materia? All'individuo che le 
ha data un’altra forma ? 

Il progetto di legge risponde «he il pro¬ 
prietario della materia ha diritto di reclamar 
la cosa che n’ è stala formata , rimborsando 
il prezzo del lavoro. Esso espressamente av- 


































verte che non si dee distìnguere se 3a ina^ 
le ri a può li p re IT de re o no Ja prima forma : 
anzi vuole che la decisione sia applicabile- 
al secondo caso come al primo (i). 

Fa una sola eccezione eh’ è conforme a 
quella di già fatta per un’altra ipotesi e che 
il medesimo spirilo ha deiiaia : questa è 
quando il lavoro è di un certo prezzo e che 
la ina terta lo è mollo poco in paragone di 
esso lavoro ( 2 ). ' 

Giustiniano ne’suoi Istituti avea pronun¬ 
ziata la medesima eccezione. Sarebbe assur¬ 
do, die’egli, che l’opera di im Mpelle o di 
un Parrasio potesse essere reclamata per di¬ 
ritto di accessione dal propvleiario di una 
tavola sulla quale questo capo d’ opera sa¬ 
rebbe di jo in to. 

Egli decide che la cosa può essere rite¬ 
nuta da colui che rha lavorata, rimborsando 
il prezzo delia materia al proprietario. 

Qixesio ancora è ciò che decide il pro¬ 
getto di legge. 

Giustiniano osserva che la sua disposi¬ 
zione non si applica che nel caso iu cui, 


(ij Art. 563, 


(a) Art. 564. 
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per esemplo l’artista cìie vorrebbe ritenere 
la cosa, avesse posseduto di buona fede la 
materia cbe vi avrebbe impiegata : imper- 
cloccliè se l’avesse rapita, non solamente 
non potrebFje prevalersi della legge per pre¬ 
tendere la cosa, ma sarebbe ancora soggetto 
a procedure straordinarie (i). 

Siccome rpiesta disposizione è applicabile 
a tutti i casi , ne’ quali uno avrebbe voluto 
appropriarsi una cosa di cui non era pro¬ 
prietario , cosi trovasi collocata in fine del 
progetto di legge, per non essere obbligato 
a ripeterla in ciascun articolo- 

Il passo citato de^VJstituti di Giustiniano 
serve a spiegare un altro articolo aneli* esso 
Istituti cbe ha fissata la particolare at¬ 
tenzione de’ più abili commentatori. 

Vi si è detto cbe se qualcuno ba scritto 
sopra un foglio o pergamena cbe non gli 
appartiene un poema , una storia , o un 
discorso , ciò di’ è scritto dev’ apparte¬ 
nere al proprietario del foglio o perga- 
tnena (a). 


(i) fnst. f. 54,. 


Jtfis t* 1. ^ 
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E evJdcntq che la logge in cjnesta deci¬ 
sione non Ila inieso di parlare che deirope- 
razione meceaniea della scritiura. Da una 
pane lì testo dice che la disposizione è ap- 
pìicahile, anche quando la scrittura fosso 
in Jettere. a oro ; daìF altra la disposizione 
in cui Giustiniano cita , per escnapio, ua 
quadro di Apcllo o di Parrasio, fa ben ve¬ 
dere che nelle opere di genio o d’invenzione 
il travaglio deli’autore o dell’ artista deve a 
ragione dei suo prezzo superiore, attribuir¬ 
gliene la proprietà in preferenza del padrone 
della cosa impiegata per dipingere o scrivere. 

Io mi iratterrò più lungo tempo sulFecc©- 
zioue relativa ai lavori preziosi. 

Nell’nltinia ipotesi, presentata dal pro¬ 
getto, esisteva una sola materia; e la nuovJt 
forma che questa avea ricevuta l’era stata 
data da un altro fuori che dal proprietario. 

]Xeir ipotes,i attuale sono state impiegate', 
due materie per formare una còsa di ima 
nuova specie ; colai che le aveva impiegate 
non avea la prppricià che di una di esse. 
Si suppone nel medesimo tempo che ninna 
delle due.materie sia int;ieramcn.;e distrutta. 
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ma die la loro separazione tiow potrebbe 
aver luogo senza inconveniente (i). 

Il progetto volendo prevenire le difficoltà 
cbe nascerebbero da una tale separazione, 
stabilisce cbe la cosa sarà comune al due 
proprielarj : l’uno vi prenderà parte per la 
sua materia e per il suo lavoro, e Valtre 
per la sua materia solamente ( 2 ). 

Con f[uesto mezzo gl’ interessi di ognuno 
si trovano conservati : l’esecuzione è sem¬ 
plice e facile , e la cosa non è deteriorata. 

Quando molle materie, cbe appartengono 
a differenti proprielarj, bau servito col loro 
misto a formare una cosa, il tutto appar¬ 
tiene al proprietario della materia princi¬ 
pale. Il principio generale riceve qui la sua 
applicazione. 

Se ninna delle due può essere riguar¬ 
data come la materia principale, o se si 
possono separare senza inconveineute, o se 
nascerebbero inconvenienti reali dalla sepa¬ 
razione cbe ne sarebbe fatta. 

Se esse possono essere separale, quello 
senza la saputa del quale le materie sono 


(i) Art. 563* 


(a) Ihtd; 
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State frammlscliiale Ila il diritto di domandarne 
la divisione (i). —Nei caso in -eui il misto 
siasi fatto colla GOgnizioDé di tutti, la cosa 
loro appartiene in comune nella loro pro- 
porzlouG della quantità, della qualità e del 
valore delle materie appartenenti ad ognuno 
di essi. 

Essa appartiene anche loro in cornane 
con questa medesima proporzione., quando 
le raaiei'ie non possono essere separate ( 2 ). 
E impossibile che ciò st.icceda diversamente; 
poco importa che il misto sia stato fatto 
senza la saputa dell’ uno de’ proprietarj o 
colla Gognizlone dì tutti. Invano colui, che 
pretenderebbe di averlo ignorato, domande¬ 
rebbe la divisione djeile materie, giacché 
sono diventate inseparabili. La legge gli 
offre uu mezzo ne’ corapciisi degl’ interessi 
che gli verrehhero accordati in ragione del 
pregiudizio che avrebbe sofferto (5). 

Finalmente la medesima eccezione, che 
abbiamo piti volte, avuta roccasÌGne di osser¬ 
vare nel progetto, viene stabilita in favore 
del proprietario, la cui materia è mollo su- 

( 2 } Ari, ìùid, (Sij Art 


(t) Art. 566, 
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pxjrìorc a cjuella dell’ aUro , tanto per il 
prcz/.o elle per la ijuantìià; s’c"U vuole avere 
la cosa provenieiile dal inistt) , questa-noti 
può coutrastargììsl, purché nniborsi aU’allro 
U valore della sua materia (i). 

Appartiene alla saggezza de’ giudici a de¬ 
terminare i casi ne’ quali una delle materie 
c di un prezzo talnienic superiore all’ altro 
che gli conviene d’applicare piuttosto l’ecce¬ 
zione che il principio generale, lira impos¬ 
sibile che la legge si spiegasse d’avvantaggio 
a questo riguardo. 

11 resto del progetio di legge contiene 
alcune disposizioni che si rlleriscono a tulli 
gli articoli anteriori. 

Quando si è detto che la cosa comune 
dev’essere messa ad incanto (/), si suppone 
che le parti interessate non si accordino su 
d’amia araichevole divisione , ed è evidente 
che in questo solo caso dev’ esser fatta la 

rendita giudizialtuente. 

Ogni volta che il proprietario può recla¬ 
mare la proprietà di una cosa formata colla 
sua materia, e senza che ne abbia avuta 


(ij Art, 507* 


(a) Art. 55S. 
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cognizione, viene autGrizzato a domandar» 
che una slmile rnAteria gii sia deliberata 
nella medesima natura, fjnantità, peso, mi¬ 
sura e bontà; scegli piuttosto vuol doman¬ 
dare il suo valore, vi è eguaìraeute auto¬ 
rizzato (i). ' 

Nulla di più giusto di questa disposi¬ 
zione. Bacehè il proprietario non ha aecon- 
sentito all’impiego ohè si fa delia sua ma¬ 
le ria, non può essere forzalo a prenderla 
tale qual’ essa è divenuta per V effetto dell’ 
impiego. Lia reintegrazione di questa mate¬ 
ria è un debito che l’altro proprietaiio ha 
contratto verso luì sin dal momento in cui 
si è [>ermesso di farne uso ; e se il pro¬ 
prietario delia materia trova che la giusta 
reintegrazione sia piuttosto nel valore della 
materia impiegata di quello ehé in un’ altra 
della medesima natura che forse non riuni¬ 
rebbe tutte le qualità necessarie per essere 
equivalente a quella che aveva, è ben na¬ 
turale che abbia il diritto di esìgerne il 
prezzo. 

L’ultimo articolo del progetto riserva alle 


fi) Art. 50 §. 


■ 















[ ] 

parli lese ì compensi do'jl’ iviicressi, cd alla 
società la pubblica vende ita, se vi è frodo 
o furto (i). 

lo ho terminala ranaìUl moli vaia dallo 
disposizioni del progetto. 

ILa vostra sezione ba pensato cb’esso por¬ 
tava dappertutto Timpronta del maggior ri¬ 
spetto per la proprietà. L ) spliitt) che l’ba 
dettalo si è costau temente pie fisso di se¬ 
guire la pili sicura delle guldf3, VccjuUK na¬ 
turale. Quindi svaniranno codosù diversi si- 
slcmi di legislazione che continnamoute ri- 
cblamavano in mezzo ad una illuminata na¬ 
zione gli orribili risultali delle invasioni de 
popoli del Word; risultati tanto pili facili a 
conoscersi, quanto ebe si potevano parago¬ 
nare con ciò che esisteva là dove i Romani 
avean conservata per piu lungo tempo la 
loro influenza. Non esitiamo a dirlo: ai Ro¬ 
mani noi dovremo le maggi ori obhligaztom 
per il perfezionamento della nostra legisla¬ 
zione. Woi siamo diveimù rlcGbi dellà loro 
scienza, forti delle loro massime: essi hanno 
con questo ricuperata una parte del loro 


(i) Art. 5;o. 
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impero. Quanto alle leggi che traggono orìgi¬ 
ne dai secoli dell' ignoranza, la loro antichità 
non ha potuto ricoprire i loro vizj ; questi han¬ 
no provata 1 a sorte che loro la ragion desti¬ 
nava; questi ora mai saranno rilegati negli 
archivj della storia. La rimembranza- della 
lóro esistenza non servirà che a far apprezzare 
anche di piìi la superiorità delle nuove leggi. 

Una buona legislazione sulle proprietà è 
il più bel titolo di gloria per lo stato che la 
possiede; sta per esso io luogo delle più bril¬ 
lanti conquiste, giacché attrae e riunisce 
sotto il suo feudo tutti coloro che sono ge¬ 
losi di partecipare de^ suoi preziosi van¬ 
taggi. 

La sezione di legislazione m*incarica di 
proporvi r adozione del progetto di legge 
sulla proprietà. 


Qon. Fol. ir. 


1 * 
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DISCORSO 

Pronunciato il di G piovoso anno XII al Corpo 
legislativo dal cittadino Gkenier oratore del 
.Tribunato 

Sul titolo II del Libro li del Codice civile i 
intitolato : della Proprietà* 

Legislatori , 

Se può lusingarsi di olleuer raitenzione 
di uu’ assemblea non meno rispeitabUe pei 
lumi degli uomini che la compongono, che 
per la loro dignità, parlandole sul diritto di 
proprietà , ciò non può essere se non per¬ 
chè si danno alcune epoche nelle quali la 
proclamazione di certe verità, per incontra¬ 
stabili che sieno, si fa udire eoi più vivo 
interesse. 

Si è in questa situazione quando alcuni 
dubhj sparsi su queste verità, riconosciute 
per essere la base di ogni ordine sociale, 
hanno cagionati molti mali ancora presenti 
agli spiriti, quantunque riparati, e quando 
queste sono solennemente consacrate dai le¬ 
gislatori di un gran popolo, in un Codice 
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jfe cni disposizioni debbono per sempre ga¬ 
rantire ]a pubblica prosperità stabilendo le 
fortune particolari. 

Era dapprincipio un’ impresa penosa il 
dovervi discorrere sopra una materia cH’è 
stata così spesso trattata, nella quale quel 
che pih si può fare, ò di sceglier le prove; 
ma si accresce l’imbarazzo dopo ciò che 
cosi eloquentemente vi è stato detto su que¬ 
sto proposito, ed in questa medesima tri¬ 
buna, dall’oratore del governo. 

Nondimeno io conosco che adempio un 
dovere, e fo tacere ogni altro sèntimento. 
Mi rimane ancora la speranza di essere 
ascoltalo da voi, cittadini legislatori, almeno 
sotto il semplice rapporto di una riunione 
di suffragi, emmessi in nome delle prime 
autorità dello stato, sull’appoggio de’prin- 
cipj importanti che si tratta di confermare. 

Il rispetto dovuto al diritto individuale 
di proprietà, com’è attualmente stabilito, e 
come ha esistito presso tutti i popoli civili 
che si sono nascosti nella notte de’ tempi, 
e che non vivono che nella storia , è uno 
di que’dogmi politici che Tuomo, in qua¬ 
lunque situazione egli sia , non può n.o» 
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cono*!cere quando fa uso della sua ragtotifr,- 
Le funeste esperienxe che ci sono siate 
trasmesse da’ monumenli storici di tutte le 
nazioni , sarebbero sufficienti a stabilir esse 
sole la necessità di mantenerlo , piu ebe non 
potrebbero farlo tutti 1 razlocinj. Le dis¬ 
sensioni civili che hanno agitati i popoli, 
le gravi dlsgi azie eh’ essi hanno sofferte , ripe¬ 
terono qua>i sempre la loro origine dal ro¬ 
vescio, o dalla dimenticanza del principio 
conservatore della proprietà j e l’ordine e la 
felicità, di cui hanno goduto, possono essere 
riguardali come il segno del rispelto che i 
medesimi hanno portalo a questo principio 
conservatore. 

Se questo principio non è mai stato attac¬ 
calo senza che i fondamenti delle società 
ne sìeuo stati scossi, se queste non hanno 
.jiarqnislato il loro antico splendore, se non 
allorché quello vi è stato riconosciuto corno 
sacro, fa d’uopo concluderne eh’esso è il 
punto di centrale di ogni politica riunio¬ 
ne, che la felicità pubblica dipende dal 
suo mantenimento j e se la proprietà indi¬ 
viduale produce simili effetti, ciò non può 
essere se non perchè essa è perfettamente 
conforme alla natura delf uomo. 
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Infatti sotto, qualunque rapporto l’uomo 
si Goiìsiderij egli sente la necessità di posr ' 
.sedere i beni qualunque essi siepe. Questi 
beni sono un aecessorio della sua vita ^ essi ^ 
nelle mire della provvidenza divina, sono ■ 
stati destinati alla sua sussistenza ed a quella 
delle persone a cui è obbligato di proeu-- 
rarla; e quando egli ha legit lina am ente acqui¬ 
stali questi beni , non si può più attentar©: 
ai medesimi, sotto alcun rapporto, come 
non si può atteutare alla sua stessa esi- : 
sten za. 

È vero die per combattei'e, o almeno 
per gittar dubbj su questo risultato , molti 
scrittori hanno indìscreiamente accumulate j 
non poche astrazioni e sofismi: eglino hanno 
creduto -potere sollevare almeno un lembo 
del velo che ricopre l’origine della pro¬ 
prietà individuale, che si è attribuita a sem¬ 
plici convèuzioni che potevano essere rivo- 
caie da altre ; e facendo traspirare i pretesi 
vantaggi di un’ eguaglianza pei fetta , che si 
è immaginato aver dovuto esìstere , si è sup¬ 
posto che questa eguaglianza, distrutta so¬ 
lameli te da una legge civile, che si metteva 
in opposizione eolia legge naturale, potesse 
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ess6r6 ristcil)ili ta dei un* altra legge cÌvìIg* 
Così qualclie volta taluno si è fatto giuoco 
di ciò die v’ La di plìi sacro al mondo. 

E primieramente ramlchità modesinia delV 
origine della proprietà individuale, cioè (im¬ 
perciocché per essere capito Llsogna veni¬ 
re alla definizione di questa proprietà nella 
sua essenza ) di quella qualità morale ine¬ 
rente alle jcose che disegna il di riito die 
appartiene ad un individuo di disporne esclu¬ 
sivamente da tutti gli altri : antichità, ri¬ 
peto , eh’ è a tale altezza alla quale i nostri 
sguardi non possono giungere, prova che i 
popoli non hanno per lungo tempo potuto 
esistere in nazioni senza sottomettervisi, che 
essa è venuta dalla forza medesima delle 
cose, e che sin d’allora 6 la miidior ma- 

D 

uiera di essere sotto i rapporti politici e 
morali. 

Ma si può andare più oltre , e si può so¬ 
stenere con franchezza che in qualunque 
parte e in qualunque stato l’uomo si prenda, 
ha esistito sempre una proprietà individuale, 
anche nel senso già da me additato. 

Se si riguardi l’uomo selvaggio, la preda 
che ha fatto cadere a’ suoi piedi, frutto 






































[ .5i ] 

de’ suoi sudori e della sua industria, diventa 
sua proprietà, egli può legittimamente di¬ 
fenderla contro colui che vuole rapiglierla. 
Per lui non v’ è che la legge naturale, 
è privo del soccorso della legge civile , 
dee supplirvi colla forza ; ma finalmen¬ 
te è impossibile di non vedere in que¬ 
sta medesima posizione una proprietà indi¬ 
viduale fondala sul diritto naturale, e che 
non appartiene alla legge ^civile di sanzio¬ 
nare. 

Si dice esservi stati alcuni popoli che sono 
vissuti in comunione de’beni , e questi sono 
precisameute quelli che ci si vogliono far 
osservare. 

Noi dobbiamo convenire che ci sono an¬ 
cora alcune tradizioni storiche che ei fanno 
sapere che questo stato di comunione ha 
esistilo presso alcuni popoli (i). 

Ma segue da questo che non vi fosse 
proprietà individuale ? I Germani, che si 
mettono nel numero di questi popoli, sono 


(r) Heineccio in una nota sul §. 257 del capitolo g 
della sua opera , inlitolatà : El$tn, juris nat. et gent,f 
ae fa la aomen datura. > 
























i soli i cui costumi ci sleno cogniti, Ch'aJ 
nel tempo stesso che il celebre storico che 
gli ha descritti ci parìa della specie di co¬ 
munione nella quale viveano, si vede che 
le terre erano distribuite non solo in pro¬ 
porzione de’ bisogni e del numero di per¬ 
sone che componevano ciascuna famiglia, 
ma ancora in ragione delia proprietà degli 
impieghi (i). 

Questo però non è tutto, egli aggiunge 
che il diritto di successione vi era stabilito, 
e ne spiega il modo ; ora si conserverà lo 
stabilimento di un diritto e di un modo di 
succedere, senza supporre resistenza di una 
proprietà individuale che doveva almeno es¬ 
sere stabilita sopra oggetti posseduti parti¬ 
colarmente, come le abitazioni, i mobili», 
gli animali. 

Perciò, nello stato medesimo in cui erano 
codesti popoli, siamo forzati a riconoscere 
lo stabilimento del diritto di proprietà, non 
solo per la totalità del territorio in favore 
della riunione contro i popoli vicini , ma 
eziandio per la porzione di ciascun membro 


ti) Xacit, d,6 Crcnjt, 
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della riunione nel territorio indiviso, indi¬ 
pendentemente dalle cose che servivano ali* 
uso di ciascun padre di. famiglia. 

D’altronde questo stato di comunione , 
qualunque abbia potuto essere, non poteva 
durare, perchè era naluraimente una sór¬ 
gente di dissensionif perchè ragriGoltura 
quale, per prosperare, dev’essere confidata 
all’interesse personale, sarebbe stata trascu¬ 
rata, e questa negligenza avrebbe fatto pro¬ 
vare il flagello delle carestie. Finalmente 
questo stato non poteva sussistere, perchè 
era per se stesso uno stato di barbarie, 
e perchè l’uomp era destinato a godere i 
preziosi vantaggi della civilizzazione , che 
hanno lasciato ad una immensa distanza 
ressere fisico dall’essere morale. 

La necessità della divisione non dovette 
tardare a farsi conoscere (i). Una volta che 
fu fatta la divisione , il diritto di proprietà 


(i) Snile cause che debbono aver recala questa 
divisione, si vegga Puffendurf : Droìt de la naturò- 
et des Gens., liv. IV, chap. 4 colle note di Bar- 
bey rac, cd il Traité philosopliìque des Lois, par 
Richard Cumberland, chap. i5, §. a5. 
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fu al suo ullimo grado di determinazlouer 
Quesio non fu per l’effetto di una couven- 
zione, ma per resccuzione di un diritto piee¬ 
sistente. La proprietà individuale si formò 
diinrpie irrevocabilmente : essa c diventata 
]a sorgente di ogni ordine pubblico: e dalla 
sua esistenza l’uomo ripete tutte le potenze 
che consistono priucl pai mente nello sviluppo 
della sua industria c delle sue facoltà na¬ 
turali. E per garantirlo sono state stabilite 
tutte le potenze della terra. 

lo non ho detto che una parola, e ne 
lio detto a bastanza su questa eguaglianza 
assoluta, alla quale alcuni uomini, la cui 
buona fede ci sarebbe piu che sospetta, vor¬ 
rebbero ricondurci. Chi non sa che questa 
eguaglianza assoluta è la chimera dell’ età 
d’oro che non ha esistito che nell’ immagi¬ 
nazione de’ preti 1 L’ineguaglianza delle for¬ 
tune si unisce perfettamente coll’ordine pub¬ 
blico. Questa verità è si costante che sa¬ 
rebbe inutilissimo lo svilupparla. 

Ogni eguaglianza a riserva di quella de 
diritti viene evidentemente contraddetta dalla 
natura che ha stabilito sotto i rapporti fisici 
e morali una disianza molto più grande 
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da ÌDdividuo a individuo, di (jnella die ne 
potrel)i)e risultare dalla differenza delle for- 
lUfJe. 

Nulla di eiò eh’ esiste è esente da incon¬ 
venienti e da mali ; la saggezza vuole che si 
prendano i mezzi di rimediarvi o di mino¬ 
rarli ; ma non v’ha che là follìa che po¬ 
tesse sperarne l’estirpazione , rientrando in 
un caos in cui il male sarebbe dappertutto 
e il bene in nessuna parte. 

Tali sono, in poche parole, i dogmi fon¬ 
damentali delle riunioni sociali, confermate 
dall’ esperienze de’ secoli e dall’ assenso di 
tutti i popoli. Infelici que’iempi in cui un pir¬ 
ronismo prosuntuoso e cieco volesse oscu- 
^ rarli ! Ma se la posterità ne fosse mai mi¬ 
nacciata , essa avrebbe a confortaisi che 
questi sieno stati cosi solennemente pro,- 
clamatì dagli uomini , noli per essere essi 
stati tesiimonj di torbidi e di discordie, e 
per avere acquistale a spese del loro ri¬ 
poso alcune esperienze su ciò che costitui¬ 
sce la pubblica felicità. 

Tutti 1. titoli del Codice civile non sono 
che uno sviluppo di regole relative all’ eser¬ 
cizio del diritto di proprietà; il che prova 
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di già cKe la proprietà è U base di ogni 
legislazione, la sorgente di tutte le affezioni 
morali e di tulli i godimenti ai quali è per¬ 
messo all' uomo di aspirare. 

Ma il progetto di legge sottomesso alla 
Toslra sanzione definisce particolarmente la 
proprietà, ne limita l'esercizio secondo i 
casi quando l’interesse generale lo coman¬ 
da. Esso dà alcune regole per le circo¬ 
stanze quando le modiiicazloni della pro¬ 
prietà possono far nascer dubbj sul punto 
di sapere a chi essa appartiene ; vi sono 
ancora altre circostanze dallo (juali si può 
diie che nasce un diritto di proprietà j od 
il progetto di piogge Vassegna a colui che 
deve averlo secondo i princlpj dell equità, 
che si ha procurato di prendere. 

Ea proprietà dapprincipio c così definita; 
« il diritto di godere e disporre delle cose 
)) nella maniera la più assoluta, purché non 
j» se ne faccia un uso proibito dalle iGg^i- 


» c dagli statali. » 


Si comprende a prima vista la giustezza 
di una tal dehnizione: questa richiama quella 
che si trova nel diritto romano , che anche 
essa sembra essere stata fatta con attenzione : 
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JuS UtGTldl €t Q,})ll.tGndÌ T 6 SUO, -, fJliQ,t 6 ntlS, 

jurìs ratio patiturj ma osiamo dirlo, la de- 
fìuizione contenuta nel progetto di legge è 
più esatta } Io spirito non regge a veder 
erigere Vabuso della proprietà in diritto:- 
esso è ben tollerato dalla legge civile finché 
non nuoce ad altri; ma nelle regole della 
legge naturale e della morale nessuno' de® 
permetterselo. Perciò si era a portata di pen¬ 
sare che con queste espressioni ; Ju$ dbu-> 
tendi i Romani nou avean voluto intendere' 
se non che il diritto di disporre nella ma¬ 
niera la più assoluta , e eh’ essi se n’ erano 
assolo la mente serviti in opposizione dì que¬ 
ste parole: Jus utendL et fruendi, sotto ìè 
quali avean definito l’nsufrutio. 


La eondizione, di non fare della sua pro¬ 
prietà un uso proibito dalle leg^i e dagli 
statuti è d’una evidente giustizia. 

L’interesse generale eh’'è superiore a tutti 
gl’interessi privati, può esigere che un par¬ 
ticolare ceda la sua proprietà. Questo di¬ 
ritto potrebbe esso non esistere, giacché, 
in certi casi di neeessiià, un serapliee cit¬ 
tadino può essere autorizzato a preten¬ 
dere la proprietà di nu altro, come, pel* 
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esemplo, se una strada fosse iudlspensa- 
bilc ? 

Ma uel tempo stesso che il progetto oc- 
cnpavasi del diritto del corpo sociale si è 
affrettato a manifestare il piu gran rispetto 
per la proprietà individuale, dicendo che 
nessuno può essere costretto a cedere La sua 
proprietà^ se non è per ino tivù dell’ utile 
pubblico 3 ed aggiungendo mediante però una 
giusta e precedente indennità , art. 538. 

Fa d’uopo dunque che sia comprovato es¬ 
servi una causa di utilità pubblica ; il che 
nella natura delle cose può essere parago¬ 
nato ad una necessità; e non si può essere 
spogliato della proprietà, se non in quanto 
che si sia preventivamente ricevuto ciò che 
formerà la giusta iiideonlzzazlone. Queste 
cautele debbono far isvauire ogni timore di 
abuso. 

Io vi ho di già parlato di certe proprietà 
che si possono riguardare come nascenti, e 
di certe altre che si modificano colla riu¬ 
nione o colf incorporazione. 

Prima di dare alcuna regola sul diversi 
casi particolari, si ò primieramente dovuto 
stabilire questo principio generale, eh’è m- 
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comrastabile : « la proprietà di uHa' cosa 
» sia mobile, sia stabile, dà diritto su tutto 
Ji CIÒ eh'essa produce e su ciò che vi si 
» unwce accessoriamente, o naturalmeute o 
» artificialmente , art. 65g. » 

^ Si trattava di definire questo nuovo di¬ 
ruto di proprietà, emanante da ima pro- 
piieta di già esistente, ed à questo propo¬ 
sito il progetto di legge è stato, migliorato 
rispettivamente alle leggi romane. Esse cou- 
tenevaoo una folla di distinzioni atte soltan- 
to a mettere in sommo imbarazzo. Si è osser¬ 
vata la possibilità di esprimere tutti i diffe- 
renu modi, sia di produzione, di riunione 
o d incorporazione, sotto una sola espres¬ 
sione generica che gli spiega egualmente, 
eb’è quella d'accessione, 

^ Questa espressione trovandosi propriis- 
sima, lì piano del progetto di legge u’ è di¬ 
venuto più semplice. 

Esso ha potuto esser composto di due 
sezioni ; 

Nella pHma vi si è trattato del diritto 
di accessione su ciò eh' è prodotto dalla 
cosa; 

La seconda ha per oggetto il diritto di 
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accessione su db che si unisce e s incor~ 
•poca alla cosa. 

Ma per procedere con maggior metodo, 
questa seconda sezione è stata divisa in due 
paragrafi : 

Il primo lia relazione al diritto di acces¬ 
sione relativamente alle cose stabilii 

lì secondo concerne il medesimo diritto 

relativamente alle cose mobili- 
■ Sarcl.be inutile di esaminare partuaraente 
le disposizioni degli articoli che compon 
gono queste due sezioni; basterà di ram¬ 
mentarvi in massa le differenti specie di 
accessioni che vi sono enunciate, e di ri¬ 
chiamare la vostra attenzione sulle regole 

che vi sono applicate. 

Nella prima sezione relativa all’ accessione 
su ciò eh’ è prodotto dalla cosa, dopo avei 
consegnato questo principio complementano 
della proprietà, che i frutti naturali o d’indu¬ 
stria della terra, i frutti civili, il prodotto 
degli animali appartensgono al proprietaiio 
per diritto di accessione, si è dovuto trarne 
la conseguenza che ogni possessore , che h 
percepisce senza essere proprietario, ne dee 
la vestìtuzione. 
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Intanto si è man teo a la la distinzion e così 
giusta, e che ha esistito ili tutti i tempi 
tra il possessore di buona fede è quello di 
cattiva fede. 

Questa distinzione ha 'naturaiménte dato 
luogo alla definizione del possessore di buona 
fede ^ essa è così coueepiia : 

« 11 possessore è di buona fede, ijtiaàdo 
» possiede come proprietario , in virtù di 
» un titolo traslativo di proprietà di cui 
» ignora i vizj* 

)i Egli cessa di essere dì buona fede nel 

momento in cui i vizj gh sono noti ^ 
art. 545 . » 

Questa definizione è piu positiva di ognuni 
di quelle che si trovano nel diritto romano 
ed io alcuni statuti, ed essa eviterà moke 
dispute; imperciocché spesso e in differenti 
sensi sé ne suseitan di quelle ^ che sono su¬ 
bordinate alla qualità del possesso. 

Tutto ciò che può concernere racces- 
sione relativamente alle Cose mobili j che fa 
l’oggetto dei §. i della seconda sezione, 
può ridursi ad alcuni punti principali che 
; 9 ucciotameute sono per ricordarvi. 

1.0 È stato stabilito ne ir articolo 545 U 























principio elementare clic la proprieth. del 
suolo porla seco la pioprletà del di sono 
e del di sopra; e le dlsposlaioni degli arti¬ 
coli spgnenll sino al 549.“ non sono die 
conseguenze saggiameuLe dedotte da cpicsto 
principio, 

I\ou si è di monti caia la necessaria llnii- 
tazlone, relativamente alle leggi delie ser- 
■vllìi, ai regolamenti di polizia ed a qtreill 
che concernano le ni in.e re. 

Ma spesso accade che alcune costruzioni, 
piantagioni c lavori sono fatti sul suolo o 
terreno con materiali che non appartengono 
al proprietario. Allora sì presentano diffi¬ 
coltà considerabili. 

Capirete che si è dovuto disilnguere d 
caso nel quale i lavori c le planiagi ini erano 
stale fatte dal medesimo proprietario con 
Tnateriali appartenenti ad altri, dal caso m 
cui i lavori erano stati falli da terze per¬ 
sone co’ loro propi’j materiali; ed a riguardo 
di quegli si è dovuu) ancora distinguere H 
possessore di buona fede da quello che non 
lo era. 

Secondo queste differenti circostanze il 
progètto- di legge rinchiude molte disposi- 
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2!0ni infinitamente ginstej ma F ultimo 
delF ariicolo 548 si distingue particolarmente 
per tin carattere di saggezza, che non vi 
sarà sfuggito. 

Quando alcune costruzioni, piantagioni o 
altri lavori sono stati fatti da un possessore 
di buona fede, pareva troppo duro ch’egli 
fosse ridotto alla necessità di toglierli senza 
indennlzzaziGne ^ ed un proprietario ohe 
avesse ottenuto la rinunzia del fondo . 
avrebbe potuto abusare di questa necessità 
per arricchirsi a spese del possessore. Que^* 
sti sarebbe stato costretto o a sopprimere 
inutilmente i lavori, o a cedeili ad uu 
prezzo troppo moderato. 

È sembrato giusto che il proprietario in 
questo caso non potesse domandare la sop¬ 
pressione de’ lavori, e che fosse tenuto a 
rimborsare una somma eguale a quella di 
cui il fondo ha cresciuto di valore. 

Frattanto quest’obbligo, indefinito dalla 
parte del proprietario, qualche volta cesse¬ 
rebbe di essei' giusto. Per esempio, il pos¬ 
sessore cou uu' anticipazione di 5 oo fianchi 
avrebbe potuto accrescere il valore del fondo 
di 2.00-0 franchi ed anche più y questo accre- 
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yriraento avrelPoc dovuto appartenere al pr©* 
prletai io, come inerente al fondo , sino alla 
concorrenza di ciò clic f[nesta soriuna aves¬ 
se siipciato il montante dell’ anticipazione. 
Un tal riflessa ha fatto dare al proprietario 
la scelta, o di rimborsare una somma eguale 
a quella di cui il fondo è cresciuto di va¬ 
lore, o di rimborsare il valore de’materiali 
e del prezzo del lavoro. 

Coi mezzo di questa scelta, in qualunque 
caso si trovi, il possessore di buona fede 
riceve ' sempre una indcnnizzazioDC relativa 
alle sue spese, ed il proprietario non può 
mai essere gravato rimborsando un valore 
che sarebbe anche il prodotto della sua prò- 
p lieta. 

1 giureconsulii debbono valutare una tale 
disposizione legislativa ; essi sanno che que¬ 
sti differenti casi non eran decisi da al¬ 
cuna legge positiva, e che dopo aver data 
luogo, a moke contese, erano intierameuto 
-sottomessi alla volontà de* tribunali. 

a.**. Nel caso dell’ alluvione il progetto 
di legge ristabilisce la purità de’ princlpj del 
diritto romano. È nella natura delle cose 
1 accrescimento impercettibile, disegnato 
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sotto questa espressione, appartengà al pro¬ 
prietario del fondo nel quale si forma. 11 
solo spirito di feudalità avea potuto intro¬ 
durre alcune eccezioni in questa regolai 
Il progetto di legge contiene una limita¬ 
zione relativamente ai ricolmi del mare, 
eh’è fondata sul ili ritto pubblico, e non- 
liene una giusta decisione per rapporto all’ 
alluvione de’laghi e degli stagni. 

Finalmente tutte le modificazioni che 
possono provenire dalle, ionondaziooi, da’ 
cangiamenti del corso de’ fiumi e riviere 
sono prevedute nel progetto di legge , e in 
lutti i casi la proprietà è assegnata al pro- 
prietarÌG del fondo al quale la. natura e 
l’equità comandano dì lasciarla. 

La legge decide sempre in favore della 
proprietà individuale ^ tutte le idee fiscali 
sono svanite. La nazione dee sol a mente 
avere le isole, Isolette e atterramenti che 
si formano nel letto de’ fiumi o delle rivie¬ 
re navigabili. L’ interesse del cornmerGio 
esige che codesti fiumi o riviere sleno U- 
•heri I la nazione ha dì già il vantaggio dì 
n o n is pogl i a re al c u no di q a es lì óggè tti, giac¬ 
ché non appartengóruo ad alcun parùculafe» 
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Essa si dispensa stilainenie di esercitate ima 
specie di ìlberalilà, perché ne soffi iieLJjc 
V ordine pnitbliiìo. 

]Non doitblaiiio ancora dimenticare una U* 
mitazionc a questa regola, cioè che se tin^ 
isola fosse formata dal campo di un partico¬ 
lare, stato tagliato cd abbracciato da un 
fiume o da una riviera anclie navigabile , 
che vi fosse fatto un nuovo braccio, questo 
particolare conserverà l’isola che sarà sem¬ 
pre nel suo campo, art. 545. 

Per uno stesso spirito di giustizia il letto 
che un fiume o una riviera hanno abftau- 
donaio, viene lasciato a titolo d’indennilk 

4 

ai proprietarj de' fondi nuovamente occupati 
dal fiume o dalla riviera, art. 540. 

A riguardo del diritto di accessione rela¬ 
tivamente alle cose mobili, die fa la materia 
del 2 della stessa sezione li, io credo 
di pótermi astenere di entrare nelle parti¬ 
colarità. yi sono ancora presenti le sue di¬ 
sposizioni. 

Voi avete osservato che vi sono stali eoa 
attenzione seguiti tutti i generi di modifiGa.- 
zionì che potevau subire alcuni oggetti mo- 
Mh coli’ addizione , colla mescolanza o colla 
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confusióne j ed ossia elie la proprieià del iinovd 
corpo che ne lisulta venga aggindleata al 
proprietario di una delle materie che vi sono 
siate impiegate , coli’ obbligo di una indenniz¬ 
za zion e a prò di coloro a* quali le altre ma¬ 
terie appartenevano, o che sia stata permessa 
la separazione delle materie impiegate , o 
finalmente che l’incanto divenga necessario 
fra tutti i eom - propri e tarj^ in tutti i casi il 
progetto di legge è concepito con uno spi¬ 
rilo di saggezza al quale è impossibile di noii 
arrendersi. 

In questo titolo del Codice civile, più 
fo r se elle in og ni altro, si n o tan o va rio 
tidcce delia legisiazione romana , perchè 
questa materia ha dovuto essere meno sot¬ 
tomessa degli altri oggetti di legislazione ai 
pregiudizi ed alle abitudini. Si è dovuto 
estrani e le decisioni nell’equi tk naturale, e 
il popolo romano è quello che meglio di 
tuui ha saputo dedurne i principj. 

Ma ne) pr(>gctto di legge si trova un or¬ 
dine ed una netlezza d’idee che mancano 
net le leggi l omatie , perchè esse era nó piut- 
tostosto una raeeoha di decisioni, dì quello 
che un Codice di leggi, e perchè queste 
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decisioni rare volte ancora sono state rac¬ 
colte io un aldine convenevole. 

Tali sono, cittadini legislatcri, i molivi 
che hanno determinato il tribunato a dare 
il suo assenso al jnogetio di legge in que¬ 
stione , e ebe ci ha incaricati di esporvi. Vi 

è lutto lì fondamento da sperare che questo 

♦ ^ 

progetto otterrìx la vostra sanzione* 
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L 01 du 9 Pluvióse an XII. 


T I T R E III. 

De tUsufruit, de H.Usage et de VHahkatmn, 


) 

CHAPITRÈ PREMIER; 

De rUsufruit* 

Art, 578. 

TjfTSVFRUiT est le droit dé joulr des 
choses doni un autre a La proptiété , coinme 
le propriétaire lui~ménie; mais à la okarge 
d!en conserver la substai ice. 

X 

579. Vusufruii est étahli par la lai ou 
par la volonté de Vhomme. 

58 q. Vusufruii peut ètte etahU , ou pure- 
menti ou à cerialn four, où à condition. 

58 1 . Il pouf étre établi sur toute èspèce 
fe hieiis meubles ou immeubles* 

Coi». P^ol. ilt. p. 2. it 
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Premier. 

Des droìts de Vllsufruliler. 
Art. 5Sa. 


Vusufruitier a le droìt de jouir de tonte 
espèce de fruits , soit naturels , soit indus¬ 
trie Is , soit civils , que peut produi re l'oh jet 
dont il a Cusufruii. 

585. Les fruits naturels soni ceuoc qui 
sonile produii spontané de Li terre. Le prò- 
duit et Le croit des aniniaux soni aussi des 
fruits naturels. 

Les fruits industriels d'unfonds soni ceux 
quon obtient par la culture. 

584- Les fruits civils soni les lofcrs des 
maisons, les intérets des sornines exigibles ,■ 
les arrérages des rentes. 

Les prix des haux à ferme soni ausii 
vangés dans la classe des fruits civils. 

585. Les fruits naturels et industriels ,pen- 
dans par hranches ou par racincs aii moment 
oii Vusufruii est ouvert , apparitefineni à 
r usuf'uitier. 

Ceux qui soni dans le méme état au mo¬ 
ment oUfinii t usufruii appartiennmt au prò- 
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prlètaire , sans técompeme de pari ni d^autre 
des lahours et des semences, mais aussi sans 
préjtidice de la portion des fruits qui pour^ 
rait étre acquise au colon p 'artiaire, en> 

existait un au commencement ou à la ees- 
sation du Vusufruit. 

586. Le's fruits civils sont rèputés iacquérir 
jour par jOlir ^ et dppartiennènt à ìiusufrui- 
tier à proportión de la durée de son usufruita 
Cette règie s*applique aux prix des baux à 
ferme , comme àux lojers des mai^ons et 
aux autrés fruits cwils. 

587. Si Vusufruit comprend lès choSeS dont 
on ne peut faire usage sans tes consommer, 
comme Uargènt, Ics grains'^ les liqueurs , 
Vusufruitlcr a le droit de s'en seroir , mais 
à la charge di en rmdre de parevde quan^ 
tité^ qualité etxahur^ ou Uur éStùnatton, 
à la fin de Vusufruit^ 

588. L'usufruit dune renie magère donne 
aussi à Vusufrùitier y pendant la durée dé 
son usufruiti le droit den percemtr les af^ 
rérages sans étre temi à aucune mstitution. 

589. Si Vusufruit comprend des clioses qui ^ 
sans se consommer de suite ^ sé détériorent 
peu-à'peu par Vusage ^ comme du linge, des 
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ineuhles'Tneuhlans i L’usufi'uitìer als droitde 

s^en servir pour l’usctge aiiqueL elles soni des~ 
tinées , et nest ohligé de les veridre, à la 
fin de Lusufruii ^ (j/ue dans l’étut oà elles se 
trouvent, iiQn-détériorées par son dol ou par 
sa fante, 

ÒQO. Si l’usufruii cortiprend des bois tail“ 
lis , l'usufruitier esl lena d ohserver l ordre 
et la quotitó des coupes , conformément à 
VainénageTTicnt ou à lusage Constant des pro^ 
priétaires s sans indevmité tontefois eri fa- 
veiir de l’usufruitier ou de ses heritiers , pour 
les coupes ordinaires, solt de Lai!lis,, soitde 
haliveaux soit de futaie j (ju il n uuiait pus 
faitcs pendant sa Jouissance. 

Les arbres quon peut tircr d une pepi~ 
Tiière sans la degrader ne font aussi parile 
de l'usufruii ejuUì la charge par I usufruitier 
de se conformer aux usages. des lieux pour 
le remplacement, 

691. L’usufruitier profue encore) toujours 
en se conformant aux épocjiies et à I usàge 
des anciens propviétaires , des parties de 
pois de hautès futaies qui ont été mises en 
coupes réglées, 50 it que ces coupes se fo-s^ 
seut pérlodiquement sur une cartai ne étenduè 











































^dé terràin i sùit qu'élles sefassmtd^une cén^ 
tain§ quantité darhres pris indistinctement 
sur tonte la surface da domaifie. 

692. Dans ious les autres càs» Uusufruitier 
ne peut toucher auàc arhres de haute futaie ; 
il peut seulement rnuployer, pour faire les 
réparations dont il est -temi , les arhres ar» 
ràchés ou hrisés par accidente il peutméme 
pour cet oh jet en /dire ahattre, est né¬ 
cessaire j mais à la charge den faire cons- 
tater Ixi nècessité dvec le propriétaire. 

5 g 5 . Il peut prendre dans les'bòis des 
échalas pour les vignes; il peut aussi prendre 
sur les arhres des produits annuels ou pé- 
’riodiqueSi le tout suimnt lusage da pafs 
ou la coutume des propriétaires. 

594, liès arbres fruitiers qui meurentt ceux 
méme qui sont arrackés ou hrisés par acci¬ 
denti appartiennent à Iusufruitier, à la 
charge de les remplacer par d!autres. 

5 g 5 . Uusufruitier peut jouirpar lui-mémé, 
doriner à ferme à un imtre, ou méme vendre 
ou céder son droit à titre gratuit. S*il donn^ 
é férme / il doit se 'confòrmeri pour les épo- 
qties oii lesì hautx> doivent étre rerioméUs et 
pour leur durée » aux règks établies pour h 
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mari j à Végard dcs hiens de la fcmme , dans- 
le titre du coltrai de mat'iage et des droii» 
rcspcctits des époux, 

696. VusufruiLier jouit de l'augmentation 
suivenue par ailuvion à l’objet doni il a 
l’usuffuit, 

59'j. Il jouit des droiis de servitude» de 
passage, et généralernent de tous les droiis 
dont le propriétaire peut jouir , et il en jouit 
comme le propriétaire lui-méine. 

698. Il jouit aussi , de la me me manière 
que le propriétaire ^ des mines et carrières 
Cjui soni en exploitation à louverture de l usu~ 
fruiti et néaiimoins , s’il s’agit dune exploita¬ 
tion qui ne pitisse étre falle sans une con- 
cession , Iusufruiiier ne pourra en jouir 
quaprès en avoir obtenii la peimission du 
Gouvernement. 

Il il a aucun droit aux mines et canières 
non encore ouvertes ^ ni aux tourhières dont 
texploitation nest point encore eommencéey 
ni au trésor qui pourrait étre découvert 
pendant la durée de l’usufruita 

599. Le propriétaire ne peut^ parsonfait, 

ni de quelque manière que ce solt , nuire 
fiupQ droits de lusufruitier. 
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De $on còte, tufruitierneyeut. à la^esi. 
sation de lusufruit , réclamer aucune in^ 
demnité pour les ■ amélioratlons quril preterì^ ' 
drait avoir faltes^ encore que la VQileur de 
la chose en fàt augmentée. 

Il peut cependant, ou ses héritiers, en* 
lever les glaces, tableau^ et autres omemens 
quilaurait fait piacer^ mah àla charge do 
rétàblir les lieux dans leur premiep état^ 

5. 11. 

DeS ohligations de tUsiifruitìer» 

H > 

Art. 6ot>. 

L’usufruitier prend les choses dans Vétat 
eli elles sont ^ mais il ne peut entrer en 
jouissance qdaprès ai^oir fait dresser , en 
présence da prapriétaire, ou lui ddment ap* 
pelò, un inventaire des meubles et un état 
des irnmeubles sujets à lusufruit. 

601. Il donne eaution de jouir en honpère 
de famille > sii yen est dispensé par lacte 
consiitutif de Vusufruit : cependànt les pèr& 
et mère ajant I,usufruii légal du bien de 
leurs enfanSi ù veudeur ou le dmateur,, 

I. 



I 
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sous Téserve d^usufruit^ ne soni pas tenus 
de donner caution. 

603. Si Vu^ufruitier ne trouve pas de caù^ 
tion f les immeuhles sont donnés àferme ott 
mis en séqiiestre; 

Les sommes coinprises dans Vusufruit sont 
placées ; 

Les denrées sont vendues, et le pvix en 
provenant est pareillement piace; 

Les intéréts de ces sommes et les prìx 
des fermes appartieìinent , duns ce ccts à 
V usiifruitier. 

<ìg5. a défaut dune caution de la pari 
de fusufruitierf le propriétaire pcut exìger 
que Les meuhlcs qui dépérìssent par Vusage 
soient <vendus, pour le prix en étre piace 
corame celui des denrées , et alors l'usu- 
fruitier jouit de L’intévét pendant son usu~ 
fruit : cependant l’usufruitier pourra deman- 
^der et les Juges pourront ordonner, suwànt 
les circonstances^ quune partw des meubles 
nécessaires pour son usage lui soit délaissée^ 
sous la Isimple caution juratoire , et à la 
eharge de les représenter à Vextinction de 
Vusufruit. 

604 • vetardde donner caution. ne priite 
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pas tusUfruitìer àes f ruits ùuxqueU il peut 
avoir droit; ils lui sont dus du moment oà 
Vusufruii a óté ouvevt. 

6 05. Uasufridtier riest tenu qu'aux répa^ 
rations d'cntretien, 

Les grossès réparatioiis demeurent à la 
charge du proprietaire , à moirts quelles 
riaient éiè óccasionnées pàr le d^fàut de re^ 
paratlons d’entretien ^ depuis iouverture de 
Vusufruii , aiiquel cas iusuffuitler en est aussi 
tenu. 

606. Les grosses réparations ^Jsoqt celìes^ 
des gros murs et des voiites , le rétahtisse- 
meni des poutres et des couvertui'es entièresj 

Celui des digues et des niurs de soute.^ 
nejìient et de cióture aussi en entier. 

Toutes les autres réparations soni d'en- 
tretien. ‘ 

' 607. Ni le propriétaire f ni iusufruitier 
ne sont tenus de rehdtir ce qui est tomhé de 
vétusté 3 ou ce qui a 4 té détruit par cas 
fortuit. 

• 608. Vusufruitier est temi , pendant sa 
jouissancè, de toUtes les charges annuelleà 
de Ihéritage 3 teiles que Les contfibutions et 
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autres qui dans Vusage sont CGnsées charges 
des fruits. 

609. A l’égard des charges qui pewent 
étre irnposées sur Ict proprietà pendant la 
durée de L’usujruit, L’usufruitier et le pro- 
priétaire y contribuent aitisi quii suit : 

Le propriétairc est ohligó de les payer y 
et rusufruitier doit lui lenir conipte des in* 
téréts. 

Si elles sont avancées par lusufruitier, il 
a la répétilion du capitai à la fin de tusu^ 
fruita 

610. Le legs fait par un testateur, d'une 
rente .viagòre ou pension alimentaire, doit éire 
acquitté par Le légatairc universel de Cusu¬ 
fruii dans son intégrité , et par le légatairc 
à titre universel de Cusufruit dans la prò- 
portion de sa jonissance ^ sans aucune répé- 
tition de Icur part. 

Cjti. V usufruitier à titre parti cui ier ri est 
pas tenu des deftes ùujcqueiles le fonds est 
hfpolhéqué ; s ii est forcò de les payery il a 
son recours cantre le propriétaire , sauf ce 
qui a été dit au titre des Donations et Tes-- 
tametìs , art. 309, 

6iPsi. IL’dsufruitier , ou uìidversel , ou à tUxei 
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imiversely cloit Gontribuer avcc le propnétaire 
au paiement des dettes , ain si quii suit : 

On estime la valeur diifonds sujet à usu^‘ 
fruii y on ftxe ensuite centribution ause 
dettes à nnson de celle ^valeur. t 

Si Vusufruìiier vent àvaneer la somme 
pour laquelle le fonds doit cpntribuery le ca¬ 
pitai lui en est restitué à la fin de rusufruit 
sans ^aucun intérét. 

Si VLisifruitier ne >vent pas faire celle 
avance j le propriétaire a le chcioc cu de 
pajer cette somme ^ et dans ce cas Vusu~ 
fruitier lui tieni compte des intéréts pendant 
la durée de Vusufruii , ou de faire 'veiidre 
jusquà due cùncurrence mie poriion des biens 
soumis à rusufruit. 

)S 1 5 . Lusufruitier n est tenu que des f rais 
des procès qui concernent la jouissanceet 
des autres ccndamnations auxquelles ces 
procès pourraient donner liea. 

Cii^.Si pendant la. durée de Vusufruìt wt 
tiers commet qaelque usurpation sur Lefonds^ 
ou attente autrement mix dmits da proprié¬ 
taire y lusufruitier est tenu de le dénmicer 
à celai-ci'y faute de ce ^ il est responsable 
de tout le dommage qui peut en résulter pouf 


I 
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le propriétmì'e, comme il le serait de dégras 
dations commìses par luUméme. 

Gl 5 . Si lusufniit nest élahU qne sur un 
animai qui vieni à pèrir sans la fante de 
Vusufruitier , celui~ci nest pas tenu d'cn 
rendre un antre ni d’en pajer l'estimation. 

6 i6. Si le trmipe.au sur lequel un usu¬ 
fruii a été étahli périt entièrement par ac- 
cident OH par rnaladie , et sans la fante de , 
tusufniiticr , celul~ci nest tenu enuers le 
propriétaire qiie de lui rendre compie des 
cuirs ou de teur valeur. 

Si le troupeau ne périt pas entièrementt 
Vusufruitier est tenu de remplacer, jusqu^à 
concurrence du croU, les létes des animaux 
qui ont péri. 

§. HI. 

Coni meni l'Usufruìt prend Jin. 

\ 

, Art. 617. 

Uusufruit s'éteint par la. mori naturèUè 
et par la mori civile de l’usufruitief ^ 

Par texpirati&n da tems polir lequel il à 
été accordés 

Par la consotidation ou réunion sur là 
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méme téte des deucc qualités d*usufruitier. 
et de propriétaire ; 

Par le non usage da droit pendant trente 
ans s 

Par la pene totale de hi chose sur laquelle 
husufruit est étaòLì. 

618. Vusufruii peut aussi cesser par l’abus 
que Uusufruitier fait de sa jouissance, ioit 
en commettant des dégradations sur ìe fonds, 
soit en le laissant dépérir fame d'entretiep. 

Les créanciers de L'usufruitier peiment in- 
tervenir dans les contestationspour la eon- 
servation de leurs droits ; ils pement offrir 
la rèparation des dégradations conimises , et 
des garanties pour Vavenir. 

Les juges peuventy suhant la gravite des 
circonstances, ou prononcer tecctinction ah- 
solue de husufruita ou n'ordonner la rentrée 
du propriétaire dans la jouissance de toh jet 
qui en est grevi, que sous la cìuirge depajer 
annuellement à tusufniUier, ou à ses ajant- 
causOi une somme déterminée, jusqiià tins- 
tant oii Vusufndt aurait du cesser. 

619. L’ustifruit qui n est pus accordé à des 
particuliers ne dure que trente ans. 

620. Vusufruit accordò jusquà ce quun 
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tiers ait attelnt un age fu'e, dure ju$qu*à 
cette époque , encore que lo tiers soit mort 
a^Hint l’cige Jìxé. 

621. La Dente de la cìiose sujette à usu- 
J'ruìt ne fait aucu/i. cìiangenicnt dans le droit 
de l’itsiffruiLier -, il cùjuinue de jouir de son 
usufruit , s’il ny a pas Jormellenient re- 
noncé. 

622. Les créanciers de l’usufruitier peu- 
vent/aire amiuUer la renonciation qdil aurait 
Jaite à Lear préjudice. 

625. Si line par ti e seulemcnt de la chose 
soumise à lusufruit est détruite, Vusufruit 
se conseive sur ce qui reste. 

624. Si Vusufruit nest étahli que sur un 
hdtinient, et que ce bdtunent soit détruit 
par un incendie ou autre uccident , ou quii 
s'écroule de vétustó, L’usufruUier naura le 
droit de jouir ni du sol ni des matériaux. 

Si Vusufruit était étahli sur un doniaine 
dont le hathìient faisalt par tic V usufruiticr 
jouirait du sol et des matérlaux. 
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C MAPI TRE II. 

JJe HUsàge et de f Habiia^ion^ 

A R X. 6a5. 

Les drolts cVusage et dliabitation s*dtCL- 
hlissent et se perdent de la mime manière. 
4^ue Vusufruit. 

626. Oli ne peut en jouir co?nme dans le 
cas de l’usufruit, sans donner préalablement 
caution, et sans faire des états et irivèri’^ 
iuires. 

627. IJusagei% et celai qui a un droit 
d’habitation , d&ivent jouir en bons pères de 
Jamille. 

628. Les droits d'usage et dliabitation se 
règlent par le titre qui les a établis , et re- 
qoiventy d'après ses dlspositionsy plus ou moins 
d'étendue, 

C29. Si le titre ne s'explique pas sur Véten- 
due de cés droits y ih sont réglés aitisi quii 
suit. 

65 o. Celai qui a l'usage des fruits d'un 
fonds ne peut en exiger qiùautant quii luì 
en faut pour ses besoins et ceitx de sa fa- 
mille- 
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Il peut en exiger pour les besoins méine 
des enjans qui lui sont survenus depuis la 
concession de L’usage. 

C5 1 . TJusager ne peut céder ni lo iter son 
droit à un a il tre. 

G32. Cedili qui a Un droit d'hahiuition dans 
une maison peut j denwurer uveo sa famille, 
q Itami me ine il ri auraii pas élé marie à lépo~ - 
que OLI ce droit lui a élé donné. 

653. he droit d'habitatÌon se restreint à ce 
qui est nécessaire pour Chabitation de celui 
à qui ce droit est concèdè, et de sa famillé. 

634 . Le droit d'Iiabitation ne peut étre ni 
cède ni loné. 

G55. iSV l’usager absorbe tous lesfruitsdu 
Jvnds f Oli sdì occupe la totalité de la maison^ 
il e si assiijéti auxfrais de culture , aux re- 
parations d’entretien ^ et au pniement des 
contrihutions , Gomme Vusufruitier. 

Sdì ne prend qdune panie des fruits, ou 
sdì léoccupe qu una partie de la maison, il 
contribue au prò rata de ce dont il jouit, 

636. IJasage des bois etforéls est róglé por 
des lois particuiières. 
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ESPOSTO 

De* motivi del Llhro II , Titolo III del Codice 
civile , relativo a//’Usufrutto , all* Uso 
ed all' Abiiazlono. 

Legislatori , 

IS^oi vi abbiarao presentato, in nome del 
governo , il titolo dell’ Usufrutto , dell’ Uso 
e deir Abitazione , eh’ è il III del Libro II 
del progetto del Codice civile. 

Questo titolo è diviso in due capitoli; 

Il primo concerne Tusufrutto; 

II secondo l’uso e Tabitazione. 

S’incomincia nel primo dal definire ciò 
che è r usufrutto. Esso è , dìeesi, il diritto 
di godere delle cose^ delle quali un altro 
ha la proprietà, con eguale vantaggio del¬ 
lo stesso proprietario, ma col peso di con¬ 
servarne la sostanza. 

Veramente per difficile che possa essere 
ogni definizione (i), e non ostante che sìa 

(i) li. 2oa , ff. De regulìs juvis* 

CoD. VoL lU» p, 3. Jt 2 
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pericolosissimo l’inferirne alcuna in un corpo 
di leggi , pure , siccome quello di cui si trat¬ 
ta non è solamente una nuova regola pei 
giudici , ma piii ancora un’ istruzione per 
ciascun cittadino , è bene di trovarne alcune 
brevi e precise, le quali, illurainando nel 
medesimo tempo i giudici e le palli, tol¬ 
gano , se pure si può, ogn’ incertezza, e 
tutte quelle difllcoUii die giusti dubbj e ca¬ 
villi potrebbero promuovere. 

Perciò notate bene die non si dice ciò 
che altri hanno detto (i), die l’usufrulio 
è il diritto di godere di una cosa dì cui si 
è il prwprietai’io, conseivandola intwra e 
senza deteriorarla nè diminuirla. Queste ul¬ 
time parole escluderebbero le cose ^che si 
consumano coli’ uso , o die diminuisco¬ 
no, delle quali intanto si può avere l’usu¬ 
frutto sotto il nome, come si esprimono 
i pratici , di usufrutto improprio , o (juas 
usuffuctus , come lo dice formalmente 
testo negl’ Istituti ( 3 ) , e per conseguenza 
della regola generale, che l’usufrutto può 


(i) Domai , lib. I, tit. 11, DelV usufrutto ^ §. i- 
(a) §. a. De uiu/r. 
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Slabììirsi su tutte le cose die sono in nostro 
patrimonio (1)7 o si conservino, 0 dìmi^- 
uniseatio , o si consumino. 

Ecco perdiè in rjuesto Codice si è prefe¬ 
rita r espressione della legge romana (a), 
scià>^ rerum sub stantia. 

Ed ecco perchè è dichiarato all’anioolo 
674) V usufrutto puh essere stabilSto 
sopra ogni specie di beni mobili o stabili. 
Sì, sopra ogni specie, e per conseguenza 
su quelle cose ancora che si consumano 
eoli’uso, o che diminniscono. 

All'articolo 672 si è detto: V usufrutto 
è stabilito dalla legger o dàlia 'Volontà dell’ 
uomo. Certamente dall’ una e daH’ altra. 

Dalla legge, com-e l’usufrutto legale che 
appartiene al padre ed alla madre su i beni 
de’loro figli) di cui'si è parlato aìl’artico¬ 
lo 5g4* 

Dalla volontà' deìf uomo , cóme quello 
che risulta da un testamento, da un contrat¬ 
to. Questo usufiutio ,’ cittadini legislatori , 
ei procura è ci facili la alcune liberalità, 

(i) L, t. De usufn juncte §. a*'Institui. We usufr, 

(a) In lege prima fjf. d& usifr. 
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akuni atti di beneficenza e di gratitudine, 
Col mezzo di questo usufrutto qualche volta 
si combinano le transazioni le più spinose, 
si fanno gli acquisti i più importanti e i 
più difdcili ^ per esso gli sposi si rendono 
scambievolmente gli ultimi attestati del loro 
amore e della loro tenerezza. 

I frutti civili vengono riputati, come si 
è detto nell’articolo 079, acquistarsi giorno 
per giorno, cd appartengono all’usufruttua¬ 
rio , a proporzione della durata del suo usu¬ 
frutto. 

Ora si è fatto benissimo di applicare 
questa regola al prezzo de* contratti di af¬ 
fìtti, conie alle locazioni delle case ed agli 
altri frutti civili, nella classe de’quali all ar¬ 
ticolo 577 si era collocato di già il prezzo 
degli strumenti o contratti di aftitto. 

Questa applicazione, dico, è stata ottima, 
glacdiè col suo appoggio vengono a cessare 
tutte le questioni che per lo passato si agi¬ 
tavano tra il proprietario c l’erede dell usu¬ 
fruttuario , sul modo di ripartire un prezzo, 
il quale, rappresentando frutti naturali, sem¬ 
brava dover seguire la natura di questi e 
non quella degli altri. 
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Riguardo agli alberi , che si possono 
trarre da un semenzajo , si è detto nell ar¬ 
ticolo 585, di conformarsi airuso de’luoghi 
per la loro surrogazione. 

Quanto ai pali per le viti che si possono 
prendere ne’boschi , e quanto ai prodotti 
annuali o periodici che si possono prendere 
sugli alberi, è stato stabilito airarticolo 586, 
che si debba seguir T uso del paese o il 
costume del proprietario. 

Voi vedete da questo, cittadini legislato¬ 
ri , rispettati e mantenuti da per tutto dove 
bisogna le abitudini e i costumi de’ popoli. 

Questa eccellente parte di legislazione non 
sarebbe essa egualmente dovuta alle sagge 
riflessioni de’redattori del progetto, giacche 
essi hanno nel loro discorso preliminare 
apertissimamente manifestata la premura, che 
aveano che vi rimanesse una coutinuata tra¬ 
dizione di usi, di massime, di regole, per¬ 
chè si possa in certi casi giudicar oggi come 
di già si era giudicato jeri (r) ? 

Air articolo 5^5 si è detto, che se Vu$u* 


(i) Progetto del Codice , pag. la del Discorso pve- 
Jiiniuare. 
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fruttuario non trom sicurlà , gf/t stabili si 
danno in affitto , o si mettono in sequestvo; 

Le somme comprese nell' usufrutto sono 
impiegate, 

Le derrate sono 'vendute e il prezzo che 
ne proviene è parimente impiegato ; 

Gl’ interessi di queste somme , e i prezzi 
degli affitti appartengono in questo caso ali’ 
usufruttuario. 

Questa giurlsprucìenza c molto plh gìutìi» 
ziosa , molto più matura tll f[uclla di quei 
paesi ne’(piali si c delio, che se 1’usufrut¬ 
tuario per la sua povcrlh, per la sua linpo-, 
tenza , o perchè è straniero, non trova si¬ 
curtà , si deve allora appigliare alla cauzio¬ 
ne giurata. Ma rpiesta cauzione gìuralt 
sarebbe egualmente soddisfacente pel pro¬ 
prietario. Questa cauzione che non è che 
di parole, potrebbe valere al proprietario 
quanto gli valgono i mozzi di sopra pre^ 
scritti ? 

r^ondiraeno, s’è giusto di non ammet¬ 
tere alcuna cauzione giurata nel caso di 
sopra enuncialo , è egualmente equo , se¬ 
condo i princìpj di una giusta considera¬ 
zionedi averla adottata nei caso deìraftj" 
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colo 5 f) 6 , quando è precisamente detto che 
V usufruttuario pub domandare , e j giudici 
possono accordare secondo le circostanze , 
che una parte de mobili necessarj per suo 
uso gli sieno lasciati sotto la sua • semplice 
cauzione giurata^ 

. ^ dispone, che V usufrutto 

cito, non è accordato a particolari, non dura 
che soli trend anni 

. Qui non è, stata adottata T opinione del 
testo rpiita.no (i); ; Placait cèntum, atmis 
tuendos esse municipes. 

Veramente nou si poireLhe trovar heii 
solida la ragione che vi è allegata , quia is 
finis vitee longoni hominis est. 

Come! Perchè un uomo può vivere cento 
an u i, s i do v rà dee re ta re a n che 1* usufr utto 
per cent’anni ad una città, o ad un altro 
comune ? Io non ne comprendo la conse¬ 
guenza : ma comprendo bene la rettitudine 
del vostro imrnorial Domai, il quale pre¬ 
venne r opinione del nostro Codice , e non 
ebbe alcun riguardo a dire che vi sarebbe 

(() Ife B, ff. i?e usuf. €jt usiif. legata^ L. An tisvji 
de usi^. 
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filata maggior ragione di (issare questo usu¬ 
frutto a treni’anni solamente (i). 

Voi vedrete, cittadini legislatori, che dopo 
aver data con molta esattezza la definizioiiè 
dell’ usufrutto, dopo averne spiegata la na¬ 
tura , dopo aver detto come e su qual .cosa 
può stabilirsi , si è di segnilo passalo , nell’ 
articolo ò'jb e seguenti, ai diiitti dell’usu¬ 
fruttuario , senza occuparsi delle altre di¬ 
stinzioni che varj inleipreli de* secoli scorsi 
aveano inventate con nomi stranieri al testo 
e veramente barbari : come sarebbe quella 
inter usumfnictum causalem et usumfruc- 
' tum forma Le in , sotto il pretesto che esse 
erano più proprie all’ inlellìgenza degli an¬ 
tichi giureconsulti, quando all’ opposto non 
ne sono risultate che grandi dispute nelle 
scuole e mille liti alla posterità. 

Io termino , cittadini legislatori ,• coi do¬ 
mandare qualche indulgenza per me, se piu 
che non facea d’uopo vi ho trattenuti sul 
diritto romano. Io sono nato in Italia, donde 
esso trae la sua origine, dove sono siate 
ritrovate le Pandette , dove le sue massime 


^4) TitUiQ XI Uefl’ usufrutto , in. fiao* 
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trionfano, e dove faceva il nostro diritlo 
comune. 

3 Vou è dnnqne, sorpreiideiìte che io vi sia 


attaccato; ma ciò che mi scusa di piit, ed 
anche ciò che nìi |fiustitìea innanzi a voi, 
è un Francese j Ifumotiliu nel]a sua pre¬ 
fazione deìto sfa Ulto di Parigi, n.® ^o. È 
jure sùriptù mutuamur qmd' mquitmi con- 
sonum invenilur^ non quoti fuerimus suU- 


diti Justiniàno^ aut suCGèssórihus ejus 


sed 


quia jus , ilio auctoi'e y a sapijentissiritis vl- 
ris prdinatumy tam est mqum^ rattonàb^^ 
et undequaque absolatum, ut omnium fere 
ehristianaruin gentium usit et approbatione 
commune sit ejjectum. 


Io non mi fermo a farvi una piìi ampia 
analisi delle altre disposizioni di questo pri¬ 
mo articolo, nc di quél le dell’articolo se¬ 
condo che concerne i’ uso e 1’ abitazione; 


esse non soffrono la minima obiezione, e 
non hanno per conseguetiza bisogno di es¬ 
sere sviluppate:' basterà dunque farvene la 
lettura pérciiè cónosciate sul momento la 
loro giustizia e là loro uiilltà. 


Senza dubbiò , cittadini legislàtori, è iiQ 


onore ben grande quei lo di poter sa Ure 
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su fjaesta augusta tribuna , cd è altresì piti 
grande per me che solo non avrei mai po¬ 
tuto aspirarvi. 

Sì , 01 ludi ni Icglslaloi l , c|uosto non^è che 
il benefizia della riunione accordata al po¬ 
polo [lieruonicse , che lidouda sopra di me 
pili per un prfetto del caso, dì cjucllo che 
per effetto dì altro circostanze che dovesse^ 
l’O proteggerini. 

E in questa giornata, clitadini Icglslata- 
TÌ , che io vengo a parlarvi per la prima 
volta, è oggi che lo debbo compiere Tim- 
pegno preso verso di voi. 

Istruito da rpiaìche tempo dai lumi de’ 
miei illustri colleghl , ho qualche volta spe¬ 
rato di potervi soddisfare j ma dall’ altra 
parte , ciascun giorno abbagliato dalla loro 
eloquenza , colpito dall’ energia dq' loro 
seotimrnii, penetrato dall’ esattezza dolio loro 
massime, non ho il coraggio di alzare la 
mia voce impoieiiie c timida, dopo tanti 
Demosteni , lami Ciceroni e tanti Esclnni* 
Farò duiupie molto meglio, rlstrlngfiodo 
il mio discorso, di sottrarlo ad una più atri- 
, pia e sempre giusta censura. 

Pivenuto citta dillo francese sola no ente dopo- 
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recenUssini'epoca j uoii è sorprendenie clié 
per rapporto alia Fraueia io doo abbia se~ 
guito il cooslgHo di uno de"’vostri piu ce¬ 
lebri magistrati, di jégi'hSSS&U) cpiando disse^- 
che uno de’ nostri primi sliidj dev* esser 
quello della nostra patria» deJlfi: sua storia, 
della sua legislazione , de’suoi .postumi. 

Per conseguenza io non sono a portata, 
quanto un i'raneese , di disgerner tutt^e le 
hellezze del vostro Codice, quelle, d?co,.che 
risultano dal suo paraìeUp eogli abusi e ì 
vìzj del precedente.. 

Conosco alcuni de’suoi ineonvenienti, co- 
me quella massa immensa , quello inlforme 
caos di tanti statuti ^ ma, lo ripeto, io non 
sono, a portala di calcolare esattamente p 
con un giusto paragone lutto il bene deU’una 
e tutto il male deìraltro. 

In realtà , citiadiui legislatori , io temo 
fortemente che in con sega e ne a di questo 
nuovo Codine non sieno quasi sepolti ìn 
un eterno obblio questi grandi giureconsulti 
della Francia , Duaren , Xalon , Ter a ss on , 
d'Agnessau, Domat, Potìfìr, ed io sarei più 
scontento ancora di vedervi scpokl un Ca¬ 
la ciò , uti Favre, 
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Volete Sapere U motivo della mia giusta 
prcdiìezloue ? A’'e lo dirò. 

Cujacio, nativo di Toìosa , fu chiamato 
in Pieni Olì te da Emanuellc Filiberto. 
suoi scrini i PiemoiHcsl appresero i veri 
elementi della giurisprudenza. Si , 1 ’ univer¬ 
sità di Torino si onora sempre del suo nome. 
1 Piemontesi furono 1 suol discepoli, i Pie¬ 
montesi gli souo riconoscenti, e lo saraauo 
sempre. 

E quanto a Favre , una volta primo pre¬ 
sidente a Chanibcry, ignorate voi, che nacque 
a Bourg uc! 1 55 ^ ? Ignorate , che la Bresse 
era sotto il dominio della Savoja? 

Da un’ altra parte è consolante per me 
di pensare , che tanto il nuovo Codice è il 
frutto di profonde meditazioni , quanto che 
è stato cavato nelle sorgenti delle leggi ro¬ 
mane. 

E in seguito di una sorgente cosi pura 
c cosi sacra, in seguito dell’appoggio di 
tanti uomini dotti , di cui la Francia ab¬ 
bonda, il suo ristauraiore, il genio del mon¬ 
do si e ìntimamente persuaso di ciò che 
diceva Euripide : JVihil est in cmtate prm- 
.ftdntiiis , fjitam leges bene 
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Perdono -, cittadini iegìslatori, se mio 
amore pel Pie ino o te mi ha cjuaiche poco 
distolto dair oggetto delia nostra rais^ione. 

{Questi motwi som stati esposti dal con- 
sigiere di stato 

rapporto . ^ 

Fano al Tribunato il dì 4 piovoso da G. A. PeKnEAiT 
in nome delta Sezione di iegislazione., 

Sul Titolo IH del Libro II de! Codice civile, intitolato: 
Ì?e//Usufrutto , e Abitazione, 

Tribuni, 

Dopo aver di nuòvo riconosciute e con¬ 
sacrate le basi immutabili della proprietà^ 
dopo avere segnati i limiti , ne C[uali le leg¬ 
gi della ragione e dell’ interesse soGÌale 
debbono circoscriverla , conveniva occu¬ 
parsi ,d’ una delle sue piti importanti modi¬ 
ficazioni, di quella faGoltà^ cioè> cb’essa ci 
dh di separare aella cosa che ci appartiene 
il godimento dal dominio. 

Questo è il soggetto del titolo sottomesso 
oggi alla vostra discussiono. 
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Ksso rocchuuìc tlue capitoli : il prlrao 
ch’il' usufrutto , do diritti ^ delle obbligazioni 
deli' usu fruttuario , e de' diversi modi d' e- 
stiiizione del suo diritto ; 

11 secondo dcll’ui’o e deW abitazione^ 

L’usufruiUj vieti deliulio ( i) il diriuo di 
godere delle coso di coi no altro ha la pro¬ 
prietà, come lo stesso propi ictai io, ma coll ub- 
bli'^o di conservare la sosian?-a. lina tal de- 

O 

finizione c del picco! numero di fjnelie che 
danno un’idea perfetta del loro soggetto, e 
clic si oscurerebbero cercando di dilucidarle. 

Questo di mito pnò essere stabilito dalla 
legge, o tlalla vobmtà dell’uomo ( 2 ). Dalla 
legge ne’casi, ne’quali è nna necessaria cou- 
sc'nienza do’diritti antcriorniciUo riconoscili- 
li -j dalla volontà dell’ nomo , cioè dal pro¬ 
prietario delia cosa, per qnaltiuqiic titolo 
siasi , sotto tutte le condizioni ragionevoli 
che gli jilacc d’impone , quanto al mudo 
cd alla dorata del godimento ; il suo ogget¬ 
to può essere tanto un bene particolaic, 
quanto nna tmlversaUtà di beni mobili 0 sta- 


^i) L. I; If- tisuf. et quemacimocl 

lifc 3^ If» USl^% 
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1)111, e lo tutta 3’ esieosipo& .elie si dìi ^ 
queste due denoniinazioiii. 


Diritti dell' Usujruttuario» 

Se si è ben compreso , secondo le prime 
idee che fa nascere la sua defìnizioue , ciò 
che costituisce l' essenza dell'usufrutto, si 
vedrà eh’esso dev’essere, per colui a cui 
viene accoedato il godimento, il di ritto di 
rendersi proprj tutti i frutti che compon¬ 
gono r ordinaria rendita della cosa { 

frutti naturali , come i prodotti spontanei 
della terra; il prodotto e il fi-uttato degli 
animali; i frulli d’industria che dà la colti¬ 
vazione ; finalmente i frutti civili, o quelli 
che si percepiscono per ragione del fondo , 
come le pigioni delie case , griateressi delle 
somme esigibili, gli arretrati delle rendite» 
finalmente i prezzi de’co ni ratti d’affitto. 

E della natura di questo diritto, che colui 
che ne gode, prenda e lasci la cosa nello 
stato in cui essa è; dunque.! frutti naiuralt 
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e d’industria pendenti dalle radici debbano 
appartenerceli dal momento in cui entra al 
godimento , ed apparlonere al proprietario 
quando egli ne esce , senza ricompensa nè 
per l’uno, nè per l’altro, ma senza pregiu¬ 
dizio della porzione che potrebbe essere do¬ 
vuta al colono parzlario. 

Quanto al fi ulù civili , siccome questi si 
reputano acquistati in ciascun giorno , ap¬ 
partengono all’ usufi uLLuario in ragione della 
durata del suo godimento , e corrispondono 
a ciascun istante di questa durala. 

Benché le cose commestibili, che si con¬ 
sumano coll’ uso che se ne fa , sembrino al 
primo aspetto non poter esser 1’ oggetto 
deir usufrutto , giacché in realtà non si pos¬ 
sono godere senza distruggerne la sostanza j 
iioodimcQO si riconoscono come suscettibili 
di questo diritto, coll’obbligo di resiiiujrle 
nella medesima quantità , qualità e valo¬ 
re (i); mentre qi^elle che si deteriorano sola¬ 
mente coir uso, si restituisono nello stato 
in cui esso si trovano, purché d’ altronde 


ti) L. 9 ; §. 5, ff. De mufruct. et quemadmoi. 
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àon vi sia alcun rimprovero da farsi all* 
sufruttuarioi 

Se il suo diritto comprende 1 tagli di 
boschi cedui, le cautele dovute a tutto ciò che 
interessa la conservazione de’ beni esigono 
eh’ egli rispetti tutto ciò che i proprietarj 
hanno stabilito quanto all’ordine > alla quota 
de’ tagli > air acconciamento de’ legnami re¬ 
cisi ; e la legge non dee permettere nè a 
lui, nè a’ suoi eredi di reclamare alcuna ìut. 
deunizzazione per quelli che non avesse 
fatti nel tempo del su© godimento. 

Ma gli si dee dare , come facendo parte 
del suo diritto, quello di svellere gli al- . 
beri da un semenzajo ? Sì ^ purché non li 
deteriori, e secondo l’uso del luogo pensi 
alla rinnovazione de’medesimi. Potrà anco-* 
ra , ma sempre uniformandosi a questo me-^ 
desimo uso, profittare delle parti di bosco 
di alto fusto, ridotte a tagli regolati sopra 
una determinata estensione di terreno , o di 
una certa quantità d’alberi indistiutamenie 
presi su tutta la superfìcie dei fondo. 

Fuori di questi casi specificati dalla legge/ 
egli non potrà toccare gli alberi di alto fil¬ 
ato , che essenzialmente fanno parte in tei; 

CoD. ^ a/. p, 2, i3 












l 20S 'J 

graiue del fondo , e che ragionevolmerile ’ 
non si possono comprendere nella classe dei 
frutti ordinar]. Avrà intanto la facoltà d’im¬ 
piegare ne’ripari, ai quali sarà leuuio , gli 
alberi di quella specie svelti o spezzali 
per accidente , c di farne atterrare a fjue- 
sto stesso fine col consenso del proprleia- 
rlo : itnpercioccbè nulla è pHi naturale quan¬ 
to di far servire ciò eh* esce dal fondo pel 
juanteninaento del fondo stesso. 

Per la medesima ragione la legge gli per¬ 
metterà di tagliare ne’boschi i pali per le 
vili » di prendere su gli alberi i prodotti 
annuali e periodici, finalmente di piofiitarc 
degli alberi fruttiferi morti naturalmente, o 
svelti per accidente , purché egli soddisfaccia 
air obbligo della surrogazione (i). Questi 
differenti oggetti sono evidentemente parte 
de’ frutti. 

Questo diritto essendo un diritto perso¬ 
nale , si sarebbe abbastanza inclinati a cre¬ 
dere, stando attaccati rigorosamente al sen¬ 
so , che non si possa trasmetterlo, conio 


(i) L. i8, ff. usi^ruct. 
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feoa sì possono trasmettere tnaS quelli com¬ 
presi sotto questa deiiorainazioiae y nondi¬ 
meno sembi’a ragionevolissimo, di si a bili r^- 
dhie quello che ne gode possa esércitaflo 
per se medesimo, o cederne T esefcizio an¬ 
che a qualunque titolo ciò sia (i), Nel easó 
in cui lo dà in 'affitto , T artìcolo 588 lo 
assoggetta saggiamente , per V epoche nelle 
quali dee rinnovare il contratto e per Ja 
loro durata , alle regole stabilite dai mariti 
riguardo ai beni delle loro mogli. 

Se r usufruttuario è intieramente sostitui- 
' to in questo esercizio del suo diritto ai 
proprietario , egli dee dunque godere come 
questo dell’ aumento sopraggiunto al fondo 
per alluvione (a), di tutti i diritti di ser¬ 
vitù che possono esservi congiunti, di tutti 
i mezzi fina!mente che gli sono tiecessarj 
per profittale del suo nsufrutto. 

Godrà egli nella stessa pienezza delle mi¬ 
niere-, delle cave di pietre ? Si, delle minie^, 
delle pietre che potranuò scavarsi e si seave-^ 
«ranno neìF epoca in cui egli entrerà nell’ e- 


(i) li. 67 y 2, ff. De usi^mcf, et quemadnìod. 
(2; L, 2 y §. 2 f ff Si sem’t. vindcc. 
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sercizio de’ suoi di ri t li, ma non dì qnelld? 
che in questa ìnedesìnia epoca non sai anno 
aperte , nè delle cave di lori'a, che allora 
non saranno incominciale a scavarsi : imper¬ 
ciocché è evidente che queste ulti me noa 
possono esser comprese nella classe de’frut¬ 
ti annuali e periodici più del tesoro eli’ ci 
per caso trovasse nel fondo nel tempo del 
suo godimento. 

Ma se ha , come non può dubitarsene, il 
diritto di fare sul fondo in lavori c spose 
tutto ciò che vuole, senza deteriorarlo, per 
estendere i suoi mezzi di godere, può egli 
in questa occasione reclamare le indeiuuzzu- 
zioni? INo , neppure nel caso in cui, con 
questi lavori e con queste spese, avesse 
realmente aggiunto maggior valore al fondo; 
perchè i vantaggi cìie ha ritraili da questi 
miglioramenti coinpensauo ciò eh’ esse gli 
sono costate: ma nulla d’aìu’onde dev op¬ 
porsi a fargli togliere tutti gli oggetti clie 
vi avrà fatti collocare, come gU specchi, i 
quadri ed altri ornamenti, se ciò può fafSA 
deterioramento,. 
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Ohhlìgazìonì dell' Usufruttuanoi 

La prima delle sue obbligazioni, préii4 
deedo le coso nello stato in cui sono, 
è, a va mi di entrare al godimento, di fare 
stendere innanzi a! proprietario, ó dopo aver¬ 
lo debitamente chiamato, un esatto inventa¬ 
rlo de’mobili, e di far contestare lo stato 
degli stabili, di promettere di goderne da buon 
padre di'famiglia e di darne cauzione (i). 
Egli può liberarsi da questa ultima condi- 
^iione coir atto medesimo (a)^ può ancora 
esserne dispensato dalla legge, se ha Tusu- 
fi’utto legale de’beni de" suoi %li^ se come 

donatore o venditore d"nn fondo » se ne jri- 

/ 

serba T usufrutto (3). Facilmente si scopro¬ 
no le ragioni di queste eceezioni- 

La legge non dee fare a’ genitori l’ingiuria 
di presumere che possano- deieri orare o tra¬ 
scurar di conservare i beni de’loro figliuoli| 
essa neppur dee fare un peso del suo benefi- 
aio pel donatore: quanto ai venditore lut- 


(i) L. jS, fT. De ii^ì'uct.-^ et leg. i , Cod, fforf, 
(2' L. 62; ff. Ve ceàilUio eàìct. 

(5) L. S ; ^ 4 ? 
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to si stiro a essere slato regolato coll’atto Tne„ 
deslmo della vendita. Ma nel caso in cui l'u- 
sufi’ultuario obbligato a dar oan/ione non ne 
trovasse, qual partito dovreblre prendersi ? 
Allora sembra giustissimo di ordinare che gù 
stabili siano affittati o messi in serjneslro, 
die le somme che fan parte dell’ usufruito 
sieno impiegate, che le derrate sìeno vendu¬ 
te c il loro prezzo parimente impiegato; e 
in fine, che gl’interessi di queste somme 
e il prezzo degli affìtti appartengano aif usu¬ 
fruttuario. Se il proprietario F esige, questa 
medésima regola deve applicarsi, sempre nel 
caso di mancanza di cauzione, nella maniera 
in cui si dispone de’mobili che pcrìscon coli’ 
uso; ma allora questo medesimo spiiilo di giu- 
silzia che veglia con tanta cura per gli in¬ 
teressi del proprietario, deve ancora dalF 
altra parte lasciare alT usufruttuario la fa¬ 
coltà di domandare, ed al giudice fjuella di 
pronunziare che una parte di fjuesil mobili 
gli sia rilasciata per suo uso, obbligando¬ 
lo peraltro sotto la sua cauzione giura¬ 
ta di restituirli quando cesserà F usufrut¬ 
to. La ragione di queste disposizioni è 
che il ritardo di dar cauziotie non pub 
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Sdizialtneulc attaccar© il diritto dell usufrut-" 
tu a rio , e per conseguenza non dee privarlo 
di {Quello che ha su 1 frutti dovuti eoutau» 
do dal momento in cui il suo dlriuo è aperto. 

La legge mette a suo carico i ripari eh’ esi¬ 
ge il mauteniraento dei fondo (r), alla riser¬ 
va de’ grossi ripari che descrive 1 aFtic. 
e che non sono stati cagionati per sua negli¬ 
genza o per sua colpa. 

Ma nè egli nè il proprietario sono obbli¬ 
gati a riparare ciò eh’è perito per antichità 
o per caso fortuito. La conseguenza di que¬ 
sto principio vuole sempre che rusufruttuario 
prenda la cosa^ ne goda e la lasci nello 
stato in cui essa si trova. 

Quanto agli oneri del fondo gliart. 6oi e 
O02 distinguono con una grande rettitudine 
gli oneri annuali e ordinarj da quelli che sono 
imposti in tutta la durata delF usufrutto. Quin¬ 
di i primi essendo oneri del godimento, deb¬ 
bono essere a carico dell’ usufruttuario ; gli 
altri essendo unitamente oneri del fondo, non 
preveduti e del godimento , debbono essere 


(i) L. 7, quemadm&d. 
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a carico del proprie lario e deli’ usufruttua¬ 
rio : di modo che se quest’uh imo ne fa le 
anticipazioDL, il primo gli rimborserà il ca¬ 
pitale in fine dell’usufrutto, ed all’opposto 
in caso che questi li pagasse, T altro gli 
terrà conto degl’ interessi. 

11 legatario dell’ usufrutto come sarà egli 
tenuto a pagare il legato di una rendita vi¬ 
talizia o di una pcnsioue alimentaria? Dopo 
aver fatto anche qui una saggissima disiiii- 
2lone , la legge decide che s’è legatario uni¬ 
versale sarà tenuto a pagare il legato in 
tutta la sua integrità j ma eh’ egli non lo 
adempirà che iu proporzione del suo go¬ 
dimento , se Dou è legatario a titolo uni¬ 
versale. 

Essa è altresì egualmente giusta quando 
pronuncia che l’usufruttuario a titolo parti¬ 
colare non può essere obbligato pel de¬ 
biti pe’quali il fondo è ipotecato, e che 
nel caso in cui fosse' forzato a soddisfarli, 
abbia il suo ricorso contro il proprietario* 

Come finalmente T usufruttuario a titolo 
■universale ed il proprietario contribuiranno 
al pagamento de* debiti? L’articolo 5o5 re¬ 
gola ancora nella maniera la più perfetta 
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questa coutribunione. Se 1 ’ usufruttuario au« 
tflcipa la somma per la quale il fondo dee 
contribuire , gli si restituii ù il capitale senza 
interessi in fine dell’usufrutto j e se non 
vuol fare questa anticipazione, il proprietario 
potrà pagare , ed allora F usufruttuario gli 
terrà conto degl’ interessi per tutta la dura¬ 
ta del suo godimento , 0 egli avrà il diritto 
di far vendere sino alla concorrenza della de¬ 
bita somma una porzione de’beni sottomessi 
all’usufrutto. Nulla è più conforme all’equi¬ 
tà di questa disposizione.. 

Giacché tutto ciò che ha relazione al go¬ 
dimento riguarda l’usufruttuario, si deve ia- 
ferirne che a suo earieo soiip tutte le spese 
delle cause , che possano emergere intorno 
all’esercizio del suo diritto, e eh’è tenuto 
alle condanne che possono risultarne. 

Le sue obbligazioni consistendo iion solo ad 
astenersi da tutto ciò che per suo fatto potreb¬ 
be .tendere a deteriorare il fondo, ma ancora 
ad invigilare con attenzione alla conservazione 
del medesimo , fa d’ uopo con eludere che se 
una terza persona commette una usurpazio- 
,iie j, o attenta in qualunque modo siasi ai 
diritti del proprietiU'io , ei dee denunciarla 
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a rjucsfo ; e se uou lo fa, risponde di tulio 
ii danno come se l’avesse cagionato egli 
juedcslma. 

Gli articoli 608 e (log terminano la se¬ 
zione delie ohbli^aziofii dell* usufruttuario* 
colle regole che si debbono seguire quando 
il suo diritto è stabilito sopra uno o molli 
a ni mali. 

INel primo caso non è tenuto a surrogare 
ranimale che è perito, o a pagarne 11 valore, 
se nou allorché egli ne ha cagionata la 
perdita. 

]^^el secondo caso quando egli esercita il 
dlilito sopra una mandra, e quando questa 
niandia viene Intieramente a perire per uti 
accidente che non gli si può imputare, non 
è tenuto ohe a render conto al proprietario 
de’cuoi o. del loro valoref imperciocché non 
dee rispondere che delie perdite che hti ca- 
giotiate. 

Ma se la mandra non è intieramente pe¬ 
rita , egli è obbligato a surrogare sino alla 
eonco!'ien?,a del fruttato, di cui profitta, le 
teste degli animali che sono periti (i)- Qii®" 


(i; L. 63 ; ff. De usi^i'ucté. 


























































i^to mantenimento è iniieram^nte annesso al 
suo godimento. 

Il progetto npn tratta particolarmente de^ 
diritti e dèlie obbligazioni dèi proprietario : 
gli uni e le altre sono implicitamente rac¬ 
chiusi per correlazióne ne'di ri iti e neìle ob¬ 
bligazioni deir usufruttuario. Si è creduto 
sufficiente di stabilirvi iti principio generale 
all’arde. 692 che il proprietario non può, 
sotto alcun pretesto, nuocere per fatto pros 
prio ai diritti dell’usufruttuario. 

Carne termina V UsufruUe. 

L’usufrutto essendo^ come l’abbiamo eik 
osservalo, un diritto personale , dev’ estin¬ 
guersi colla morte naturale o civile delFusu-r- 
fruttuario (i). 

Questo cessa ancora naturai issi ma mente collo 
spirare del tempo per il quale è stalo accordalo; 
cessa eoi riunirsi alla proprietà, secondo que¬ 
sta massima : Nemiiii ms suol servii-^ cessa . 
mediante la prescrizione (2) ; imperciocché 


(i) L. .1 et 5 , Quìa. mod. usufrucU 
1^2) L, Cod. De itsitfcuct. 
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yjreme alla conservazione de*beni clxe il go¬ 
dimento non sia per troppo lungo tempo 
separato dal dominio. Secondo questa eoa- 
siderazione gli autori del progetto hanno 
savlisslmanuienle limitato a treni’anni, per 
tutte le specie , la prescrizione di questo di¬ 
ritto I prescrizione altre volte estesa sino a 
cento anni , allorché questo era accordato 
ad una corporazione , e sotto il ridicolo prete¬ 
sto che una corporazione dovea sotto tale 
rapporto paragonarsi ad una sola persona che 
goderebbe della più lunga vita (i). 

Neppure v*ha alcun dubbio che l’usufrut¬ 
tuario non debba perdere il suo diritto per 
V abuso che ne fa (2), o deteriorando i fon¬ 
di, o trascurando di mantenerli; ma po¬ 
trebbe aver altri diritti sulla sorte de’cre¬ 
ditori. Questi sono stati dissipati, permet¬ 
tendo ai* creditori d’intervenire per la con¬ 
servazione de’loro diritti, di offerire il ripa¬ 
ro de’danni, e di dare una garanzia per l’ay- 
venire. Perciò è slata, secondo le circo¬ 
stanze , lasciata ai giudici la facoltà di pro¬ 
nunziare l’assoluta cessazione dell’ usufrutto, 

(i) L. 56 , ff. De mufmet, el quemadmod» 

L, 9 j §. 3 , ff. Ds damno mfe-cta* 
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o di noti rènderne al proprietario il godi¬ 
mento se non coir obbligo di pagare , sia ali* 
usufruttuario , sia a quelli che hanno causa 
con lui, una determinata somma sino al ter¬ 
mine della durata dell’usufrutto- 

Se questo termine fosse fissato per il tem¬ 
po in cui una terza persona sarebbe giunta 
a tal’età, e che questa terza persona fosse 
morta prima dell’età prescritta, converrebbe 
conservare all’ usufruttuario il suo godimen¬ 
to sino a quest’epoca? Si, ed una tale deci¬ 
sione che si trova nell’articolo 6 i 5 è giu¬ 
stissima in quanto che sembra accordarsi 
coll’intenzione di colui che ha stabilito Fu- 
sufrutto. 

L’articolo 6 i 4 stabilisce ancora, seia co¬ 
sa è venduta, che l’usufruttuario non per¬ 
derà i suoi diritti se non allorché vi avrà 
formalmente rinunziato; ma questa facoltà è 
con ragione ristretta nell’articolo seguente, 
che prescrive che i creditori potrai! fare an¬ 
nullare la rinunzia fatta in loro pregiudizio. 

Risulta finalmente dall’idea giusta che dee 
farsi di questo diritto, che se la cosa certa 
sulla quale il diritto si sostiene va in parte 
a perire, esso non é conservato che su ciò 
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rlié resta di questa cusa. Che se^ per esem¬ 
pio, si traila di uua fabbrica eh’è stata db 
strutta per accidente, l’usufrutttiario uou può 
godere del suolo, nè prormarc de’matenalij 
ma che bisogna decidere al contrario, se 
si tratta deil* usufruito di un dominio di cui 
questa fabbrica facea parte. 

Dell' Uso e dell* Abitazione. 

I principi che regolano Tusufrutto quanto 
alla maniera con cui si è stabilito e si per¬ 
de (i) i che prescrivono le obbligazioni 
per quello che ne ha il godimento di fare 
.stendere gli stati e gf inventar], di godere 
da luioQ padre di faiiiiglia e di dar cauzio¬ 
ne, sono ancora (pie’medesimi che regolano 
resercizio de’ diritti di uso e di abitazione; 
senza impedire d’altronde la facoltà di rao- 
didcarli come piace coli’ atto medesimo che 
gli stabilisce. Ma la legge parla quando il 
titolo tace : essa allora vuole che colui ohe 
ha r uso d’uu feudo uou possa esigerne 
che ciò eli’è necessario per se e per la sua 


(4 L. 3 , ff. De usufruct. 
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famigli& ; in «fucsia espressione sono 
presi i figli sopraggiunii dopo la concessio- 
«e del diritto. 

Essa estende questa medesima regola all 
abitazione (r), stabilendo egualmente per co¬ 
lui che ne gode e per T usuario di un^fou^ 
do la proibizione di nalia affittare o cedere 
de’ loro diritti ( 2 ). 

Essa stabilisce, ancora s’essi godono, 
uno di tulli i diritti de’fondi, l’altro di tut¬ 
ta l’abiiazioue $ che saranno egualuieute sog¬ 
getti, il primo a tulle le spesé della colti¬ 
vazione, il secondo a futil i ripari di mante¬ 
nimento ed al pagamento delle contribuzio¬ 
ni , come vi assoggettò T usufruttuario 
ma che se essi non godono che in pane, 
non saran tenuti di contribuire che al pro- 
vcitcL di ciò che godono. 

Qui si ristringono tutte le regole che pre¬ 
meva di stabilire relativamente all’usufrutto, 
airusQ, ed all’abitazioue,’Quelle che avran 
rapporto all’ uso de’ boschi e foreste , sono 



(1) L. 2, I, £f. De usufruet, et habit, 
(a) L. B, ff. De usufruct. et kahit, 

( 3 ) L. 18, ff. De usìjfrucu et kahìt, 
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dall*ultimo articolo rimosse a leggi parti* 
colar!, 

lo ho creduto, o tribuni, che bastasse- 
di ricordarvi coll’ esposizione la più sertipUce 
e secondo l’ordine che han seguito i suoi au* 
tori le disposizioni di questo progetto, per 
mettervi a portata di apprezzarle. Debbo so¬ 
lamente aggiungere che la vostra sezione di 
legislazione , rlconasceodovì su questa ma¬ 
teria i princlpj consacrati in tutti i tempi 
dalla ragione e dall’equità, ha costantemea- 
te trovato nella redazione quella medesima 
precisione , quella medesima purità che for¬ 
mano uno de* piu felici cara Iteri delle no¬ 
stre nuove leggi. Tal è il giudizio eh essa 
ne ha portato e che spera di veder con-, 
fermato da’ vostri suffragj. 
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DISCORSO 

Pronuncialo al Corpo legislaiivo il di dìovoso 
dal G. GaìikY oratore del Tribupaip, 

Sul Titolo UJ del Libro II del Codice civile, intiiolatoi 
Usufrutto, delVJJ&o, e Abitazione. 

Legislatori , 

i 

Il tribunato ci ha incaricati di portarvi il 
suo voto in favore del progetto di legge, 
titolo IH lib. Il del Codice civile suir^iw- 
f rutto , r uso , e T ahitazione. 

Decretando il titolo II di questo medesi¬ 
mo libro, voi avete stabiliti i diritti della 
proprietà. Dichiarando ch^essa è il diritto 
di godere e di disporre , delle cose nella 
maniera la piti assoluta ^ sotto La sola condi¬ 
zione di non farne un uso proibito dalle leg~ 

' gi e dagli statuti^ avete consacrato il vo- 
tro rispetto per questo unico legame, per 
questa base fondameutale della società. Frat¬ 
tanto questo godimento e questa disposizio¬ 
ne assoluta possono essere impediti o per 
Con. p, a. x/f. 
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l’utile delle v'cme eredità, o in profitt® 
dejjl^ individui. Perciò la natura delle cose o 
le convenzioni stabiliscono alcuni doveri,al¬ 
cune servitù di un fondo di terra verso l'altro; 
tale è r oggetto del titolo delle serntU, e 
delle 5e/Vi7ù rustiche o di fondo. Perciò la vo¬ 
lontà deir uomo o rautoriià della legge dan¬ 
no a un individuo il dÌriJ.to di godere o di 
far uso di una cosa ebe non gli appartie¬ 
ne: cpiesta è la materia del prcgetlo dì leg¬ 
ge sottomesso alla vostra deliberazione. 

II suo titolo vi annunzia la sua naturai 
divisione; primieiamente vi si tratta dell 
usufrutto I si occupa in seguito dell'wsoje 
poi deW abitazione. 

CAPITOLO PRIMO. 

Delt Usvfrutio, 

Quésta prima parte del progetto di legg* 
contiene alcune disposizioni generali ebe 
precedono lo siabiUmento delle regole : t 
su i diritti deir usufruttuario j 2.^ sulle sue 
obbligazioni j 5.® sulle differenti cause che 
«slinguono o fanno cessar V usufruito. 
















































[ => 9 ] 

La prima di queste disposizioni doveva 
essere la deduizioue dell’ usufrutto. 

Esso è il diritto di godere^ coinè il me¬ 
desimo proprietario , delle cose di cui un 
altro ha la proprietà^ ma colVobbligo di con- 
seivarrie la sostanza. 

Questa definizione dell’usufrutto, che ri¬ 
chiama quelle che ne da va nò le leggi ro¬ 
mane , è un testo fecondo di cui tutte le 
disposizioni del progetto di legge non sono 
che gli sviluppi. Yoi vi scorgete fin da 
principio la differenza tra il proprietario e 
r usufruttuario,* il proprietario gode e di¬ 
spone j r usufruUuarlo non fa che godere; 
il proprietario dissipa e caugià a sua, voglia 
la sostanza della cosa ^ F usufruttuario deve 
conservarla , e neppure può farle cambiar na- 
tura per migliorarla. 

Ciò che r usufruttuario ha di comune col 
proprietario , è che raccoglie tutti i profitti 
e tutti i vantaggi che può produrre la cosa. 
E"Ii gode come il proprietario, ma come 
il proprietario saggio che non abusa della sua 
cosa e eh’è interessato alla conservazione del¬ 
la medesima ; la sua amministrazione dev’esser 
iìjuella del padre di famiglia , attento e vigilan- 
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te, che non sagrifica l’ avvenire al presente, 
ma che risparmia l’uoo godendo saggiamen¬ 
te deir altro. 

La seconda disposizione generale indica 
la maniera con cui e stabilito 1 iisufiuito, 
cioè dcillcL /egge o dciìlci voLotUà dell uomo: 
dcdlcL come nella specie dell art. 3'^8 

del primo libro del Codice civile che ac¬ 
corda ai padri prima del matrimonio e do¬ 
po lo scioglimento del matrimonio al so¬ 
pravvivente de’ genitori il godimento de be¬ 
ni decloro figli sino all’età di dicioito anni 
o sino all’ emancipazionej dalla volontà dell 
uomo, quando il proprietario di una cosa 
ne ha trasmesso il godimento ad un altro 
in un alto tra vivi, o in atto di ultima vo- 
lonth. 

U usufrutto può essere stabilito , o pw- 
ramente ed a giorno certo, o a condizio¬ 
ne : questa è la sorte di tutte le disposizio^ 
ni tra vivi o testamentarie. 

Pub essere stabilito sopra ogni specie de 
beni mobili o stabili s tutto ciò che P‘iò 
produrre qualche utile, profitto 0 piacere 
ne è suscettibile. 

Dopo aver cosi fatto conoscere da qtie,", 
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sìe'dlsposizionj generali la natura, le ca¬ 
gioni:, t'ìàivcr^ modi e Testeusione deU’u- 
sufrutto, il progetto di legge regola i diritti 
deir usufruttuario. 

5. Primo. 

Dei Diritti dell*Usufruttuario, 

Questi diritti derivano tutti dal principio 
racchiuso nella definizione dell’ usufrutto, 
ma il loro esercizio varia secondo ja natura 
degli oggetti che vi sono sottomessi. 

Ij’ usufrutto ha per oggetto o cose suscet¬ 
tibili di prodotto, o cose che senza offrir 
prodotto alcuno non sono ntili che pel loro 

uso. 

Primieramente mi occupo di quelle com¬ 
prese nella prima classe ; come sono le case 
e fondi di terreno, le mandre, i contratti 
e le obbligazioni che producono interessi o 
rendite, tanto di fondi , quanto perpetue e 
vitalizie. 

È una regola conaune a tutte queste cose, 
che tutti i frutti naturali, d’industria o ci- 
/ vili appartengono all’ usufruttuario. 

La legge sulla proprietà ha di già con- 
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sacrala la distinzione de' fruui naturali e 
d'industria. 

I frutti naturali sono quelli che la terra 
offre con una mano liberale e senza essere 
promossa dalla ooltivazlone ; si riguardano 
come frutti naturali anche il prodotto ed il 
fruttato degli animali, 

I frutti d'industria sono quelli che la terra 
non accorda che al lavoro dell’ uomo. 

I frutti civili sono le pigioni delle case, 
gl’ interessi delle somme esigibili. 1 prezzi 
de' contratti di affitto, ancorché rappresen¬ 
tino frutti naturali o d’industria , pure sono 
collocati nella classe de' frutti civili. 

Qui cade in acconcio di osservare una diffe¬ 
renza fra i frutti naturali o d'industria e i 
fruiti civili, quanto all'istante nel quale in- 
comitaciauo o teirainano i diritti dell' usu¬ 
fruttuario su questi diversi generi di frutti, 
Per questo si debbono considerare due 
epoche, quella deU’apertura dell'usufrutto, 
e quella della sua estinzione. 

Nel momento in cui l’usufrutto si apre, 
tutti i frutti naturali e d’industria allora pen¬ 
denti da’ rami o dalle radici appartengono 
all'usufruttuario ^ mentre egli non ha il di- 
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ritto sui frutti civili che contando dal giorn» 

10 cui r usufrutto è aperto, acquistandosi' 
questa ultima natura di frutti giorno per 
giorno, ed a proporzione della durata dell’ 
usufrulLo. 

Quando fusufrutlo termina, tutti i frutti 
naturali e d'industria allora pendenti da’ rami 
o dalle radici appartengono al proprietario 
senza ricompensa da una parte uè dall’altra 
de’lavori e delle semenze^ mentre i frutti civili 
sono dovuti giorno per giorno all’usufrut¬ 
tuario o a’ suoi eredi per tutto il tempo 
che ha durato V usufrutto. Questo si applica 
ai prezzi de' contratti di affìtto, come pure 
alle pigioni delle case e agli altri frutti 
civili. 

In questa seconda disposizione si scor¬ 
gono due differenze tra il diritto romano e 

11 progetto di legge. 

li diritto romano sosteneva come il pro¬ 
getto, che i fruiti pendenti nel momento 
dell’ estinzione dell’ usufrutto appartenevano 
al proprietario, ma accordava all’ usufrut¬ 
tuario o a’ suoi eredi la ripetizione delle 
spese di semenze e di eoklvazione. 11 pro¬ 
getto j all’ opposto, esclude una tale ripeti* 
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zione. Accordando infatti la le^ge all’usu¬ 
fruttuario tutti i frutti non raccolii nell’epoca 
deir apertura dell’ usufrutto, senza che debba 
concorrere alle spese de’ lavori, fa d’uopo, 
perchè la sorte sia eguale, che i frutti 
non raccolti all’ estinzione dell’ usufrut¬ 
to appartengano al proprietario liberato 
da tale peso. Ma ciò che soprattutto è 
di un grande interesse agli occhi della 
legge e per riposo della società, è che ri¬ 
manga estinta una sorgente feconda di con¬ 
tese. 

La seconda differenza è relativa alla sorte 
del prezzo de’ contratti di afftlLo. La legge 
romana disponeva pel prezzo di tale contrat¬ 
to come pei frutti che rpiello rappresenta, 
e nella stessa maniera che questi aj)parte- 
nevano all’usufruiluario , s’erano stali per¬ 
cepiti nel tempo della durala dell’usufrutto, 
anche il prezzo del contratto da lui si acqui¬ 
stava, henchè )’usufiuiio fosse cessalo uell’ 
intervallo della percezione e della scadenza 
de’ termini del pagamento. 11 progetto di 
legge decide diveisamenie ; si è pensato che 
1 usufruttuario avendo convertito il suo di¬ 
ritto di percepire il frutto in una rendita, 
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bisognava che questa rendita venisse assog¬ 
gettata alla sorte delle pigioni di case e 
degli altri fruiti civili ^ e cosi si prevengono 
quelle difficoltà che faceva nascere la legge 
romana, quando diverse nature di frutti per¬ 
cependosi in differenti tempi , e quando es¬ 
sendo solamente raccolta una parte de’frutti, 
si dovea determinare con un estimo le por¬ 
zioni de’ contratti di affittò da ripartirsi fra 
le parli interessate. 

Dopo avere stabilita una disposizione ge¬ 
nerale che si applica a tutti gli oggetti su¬ 
scettibili di n.u prodotto, il progetto di leggo 
riconosce che alcuni di questi oggetti esi¬ 
gono regole particolari. 

Perciò, se si tratta di case e di fondi di 
terra, l’usufruttuario gode de’diritti di ser¬ 
vitù e di passaggio come lo stesso proprie¬ 
tario; scegli ha migliorato non può allorché 
cessa r usufrutto reclamare alcuna iudenniz- 
zazione, fuori di quella di togliere gli specchi 
ed ornamenti che avesse fatti collocare, 
ristabilendo le cose nel loro primo stato. 
L’equità sembra dapprima opporsi in quanto 
che il proprietario profi Ila a spese dell’ 
usufruttuario dell’ evidente miglioramenlo 
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della cosa. Ma quando si considera che 
r usufruttuario ne ha anche e^U stesso rac- 
colto il frutto, che questo migUorameato 
non è d’altronde agli occhi della legge se 
non che il naturale risultato di un illuminato 
godimento e di una saggia e vegllante ammi¬ 
nistrazione j quando si pensa che non dev’es¬ 
sere in potere deli’ usufruttuario di gravare 
anticipatamente il proprietario di reintegra¬ 
zioni , che potrebbero essergli spesso gravo 
se j quando si riflette finalmente alle iufiulie 
contese che soffoca, nella loro nascila, la 
disposizione clic vi è sottomessa, non può 
negarsele l’^ assenso. 

Se si tratta solamente di fondi di terra, 
l’usufruttuario gode dell’ accrescimento so- 
praggiiiulo per l’alluvione all’ eredità, EgU 
deve infatti poter guadagnare per la mede¬ 
sima cagione che può farla perdere. 

Qui si presentano alcune particolari na¬ 
ture di fondi di terra che chiamano la spe¬ 
ciale attenzione del legislatore. Tali sono i 
hoschl cedui e di alto fusto, i semenzai » 
gli alberi, le cave di pietre, le miniere e gh 
scavi di torba. 

Un principio fecondo e luminoso ci h* 














































[ 227 ] 

guidati neìr esame di tali quest ioni. Que¬ 
sto principio consiste nel rispetto dovuto 
all’ uso antico de’ proprielarj j non basta in¬ 
fatti che r usufruttuario goda da buon padra 
di famiglia, fa d’uopo ancora che siegua nel 
suo godimento il destino de’ padri di fami¬ 
glia. Quegli che ne costituisce rusufruuo 
viene creduto , a riserva di una stipulazione 
contraria, che abbia voluto che T usufrut¬ 
tuario godesse come lui e come hanno go¬ 
duto i suoi autori ^ e questo ci fa rientrare 
nella definizione dell’ usufrutto eh’è il di¬ 
ritto di godere come il proprietario. 

Perciò rufjuttuario, nel taglio de’ boschi 
cedui, osserverà Tordine e la quota stabilita 
in tale materia , e seguirà l’uso costante de’ 
propri e tarj. 

Seguirà lo stesso uso quanto alle parti 
di boschi di alto fusto lidotti a tagli re¬ 
golati. 

Si conformerà agli usi de’Juoghi pei rim- 
piazzamento degli alberi cavali da un se¬ 
menza] o. 

Non toccherà gli alberi sparsi di alto fu¬ 
sto, fuorché ne’ casi ne’ quali dovrà servir-r 
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sene pei ripari a’ quali è tenuto , ed anche 
per vantaggio della proprietà. 

Prenderà ne’boschi, se questo è l’uso, 
i pali per le viti. 

Gli alberi fruttiferi e tutti quelli che sono 
utili pei loro rami o per la loro cortec¬ 
cia, come i salci j'gli ontani o alni, le be¬ 
tulle, l’albero di sughei’O, gli offriranno i 
loro prodotti annuali e periodici. 

Riguardo alle cave di pietre,la legge romana 
accordava all’ usufruttuario il diritto di aprir¬ 
ne gli scavi, purché non si effettuassero in 
una parte del terreno ciré fosse utile, e 
purché peraltro la coltura non ne soffrisse. 
Queste condizioni per sagge che fossero, 
doveano essere di frequente occasione a con¬ 
tese. 

Ci siamo dunque ravvicinati ai prlncipj 
che vogliono che l’usufruttuario goda come 
il proprietario , conservando però la sostan¬ 
za della cosa ^ e così tutte le difficoltà sono 
siate appianate. Se le miniere o cave di pietre 
sono aperte , se il lavoro degli scavi di torba 
è incominciato , nel momento dell’ apertura 
dell’usufrutto, l’usufruttuario continuerà a 
goderne^ ma non sarà mai autorizzato 
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aprirne quando il proprietario non l’ha fatto-^ 
perchè non dee godere se non come godeva 
il proprietario , e senza poter far cambiar 
natura alla sostanza deli’ eredità sottomessa 
all’ usufrutto. Così in un ben ordinato siste¬ 
ma tutte le parti s’incatenano, si spiegano 
e si fortificano le une colle altre. 

Io fin qui, cittadini legislatori^ vi ho trat¬ 
tenuti sui diritti deir usufruttuario, sugli og¬ 
getti suscettibili di qualsivoglia prodotto. Non 
mi rimane se non che poco a dirvi di que’ 
diritti che non danno prodotti e non sono 
utili che per loro uso,- e qui bisogna di¬ 
stinguere. 

O questi sono di cose che senza consu¬ 
marsi di seguito , poco a poco si deterio¬ 
rano coll’uso, come biancheria, arnesi, sup¬ 
pellettili ec. ; e l’usufruttuario ha il diritto 
di servirsene, applicandole all’uso esclusivo 
al quale sono destinate, e non è obbligato 
a renderle che infine dell’ usufrutto , non 
deteriorato per suo dolo o per sua colpa. 

O questi sono di cose di cui non si può 
godere senza consumarle, come il danaro, 
le derrate, i liquori, allora non è propria¬ 
mente un usufrutto y perchè il godimento 
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di queste cose comporta la loro distruzione.Ma 
le leggi, sempre gelose di mautener gli aiti 
di beneficenza tra gli nomini e di proteg¬ 
gere e d’incor'aggiare rcsercizio di una virlù 
così utile alla felicità della società, ban cer¬ 
cato di assicurare gli effetti di simili dispo¬ 
sizioni. Esse, seguendo le espressioni del 
diiilto romano, le hanno riguardate come 
un quasi usufrutto , ed hanno saggiamente 
combinato l’interesse dell’ usufruttuario e 
quello del proprietario, stabilcudo che l’usu¬ 
fruttuario si servirebbe delle cose che si 
consumano coir uso ; ma coir obbligo di ren¬ 
der le medesime nel fine dell’ usufrutlG in 
egual quantità e qualità, o per esse il va¬ 
lore. 

Ho messo sotto i vostri occhi le disposi¬ 
zioni che regolano i diritti dell’ usufruttua¬ 
rio sulle diverse nature d’usufrutto. Ora non 
ho più da enunciarvi che due massime da 
applicarsi ad ogni specie di usufrutto. 

La pritna che l’usufruttuario può cedere 
e trasmettere il suo diritto gratuito o one¬ 
roso : solamente si esige se procede a con¬ 
tratti di affitto che si conformi alle rego¬ 
le stabilite pel marito che gode i beni di 
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sua mogliej se l’interesse dell’usufruttuario 
vuole infatti che egli possa godere piena¬ 
mente della cosa sottomessa all’usufrutto, 
l’interesse della società e quello del pro¬ 
prietario non permettono che cou contratti 
stipulati a troppo lungo termine annulli o 
minori i diritti di questo proprietario. 

La seconda regola è quella che vuole che 
il proprietario non possa per fatto proprio, 
nè in qualunque maniera si sìa, nuocere ai 
diritti deir usufruttuario. Questa regola col¬ 
loca a canto ai diritti dell’ usufruttuario le 
obbligazioni del proprietario. 

Fasso air esame delle disposizioni che re¬ 
golano le obbligazioni dell’ usufruttuario. 


§, IL 

Delle Obbligazioni delt Usufruttuario. 

Queste obbligazioni sono di due sorte j o 
esse sono relative al godimento, o derivano 
dalla necessità di contribuire in certi casi 
ai debiti della proprietà. 

Per determinare le obbligazioni relative 
al godimento, si debbono considerare due. 
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epoche, quella del suo ingresso e quella 
della sua dui.ua. 

Entrando iu godinienlo , l’usufruttuario 
dev’adempire a due obbligaz,ioni : 

I.® Dee fare stendere un inventarlo de’ 
mobili ed uno stato de’ beni, perchè do¬ 
vendo rendere le cose nello stato in cui le 
trova, gU dee premere egualmente che il 
proprietario, che questo stato .sia comprovalo. 

2.0 Egli dee dar cauzione di godere da 
buon padre di famiglia. Il propri e la rio iu 
fatti h^ bisogno di una garanzia che 1’ usu¬ 
fruttuario non eccederà i limiti che gli ven¬ 
gono prescritti. 

Tre sole eccezioni si danno a questa ul¬ 
tima obbligazione } la prima quaudo quegli ' 
che ha costituito 1’ usufrutto ne ha qui suo¬ 
nato coir usufruttuario ^ imperciocché allora il 
proprietario avendo acconsentito di stare alla 
fede dell’usufruttuario , uè egli nè i suoi eredi 
possono recedere dalla sua propria 
seconda quando una cosa è stata venduta o 
data sotto la riserva dell’ usufrutto, non n- 

4 

putandosi che il venditore ed il donatore ab¬ 
biano voluto imporsi questa condizione } la 
terza finalmente quaudo si tratta dell’ usu- 
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fì'fJtto legale, accordato.ai geuitorl sul Jjèm 
deMoro figli j disposiaioiie non meno giusta 
che onorevole , colla quale il legislatore ri¬ 
conosce che a’suoi occhi la pth giusta giia- 
rcnzia è quella tenerezza che la natura ha 
hollocata nel cuore do’genitori per esservi 
eternamente la protettrice e la salvaguardia 
degl’interessi de’loro figli. 

li progetto di legge doveS prevedere che 
nel caso in cui T usufruttuario è tenuto à dar 
cauzione, potrebbe accadere che questi non 
ne trovasse, e in tale ipotesi gl’ interessi 
deir usufi'uLiuario e del proprietario sono fe- 
Jicémente regolati j gli stabili sono dati in 
affitto o messi in sequestro j le somme in 
danari sono impiegate, le derrate o i mobìli 
sono venduti, e il prezzo de’ contratti di af¬ 
fitto o gl’interessi appartengono all’usufrut¬ 
tuario -, vi sono ancora alcuni casi ne’quali 
gli si lascia , sotto la sua semplice cauzione 
giurata, una parte de’mobili ueeessarj per 
suo uso. 

Dirigiamo ora i nostri sguardi sulla se* 
con da epoca , sulla durata dell’ usufrutto , c 
esamiiiiamo le sue obbligazioni in questa 
durata. 

Con. /’o/, 3. i 5 
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1. Ij’ usufiiitluario dee godere da buon 

padre dL famiglia , e come V aìil>famo detto 
seguire il dcBliiio del padre di famiglia. Le 
sue oLbligazìoni come i suoi diritti sono ri- 
stretll tutti in queste parole; come; 

il proprietario , coli obbligo di conservare la 
sostanza, 

2. Egli è tenuto alle riparazioni di tnat]- 
leninieuto. eredita sono suscettibili ditte 
sorta di l’ìparazioni: le plcclole o pigionali , 
che sono a carico del pigionante o deir ni¬ 
fi ttuario j quelle di ra amen ime mo o le vita¬ 
lizie, che si soffrono dall usufruttuario ; e le 
gvaudi instaura zi Olii che sono a carico del 
proprietario. Il progetto di legge dando la 
d,efìinizione di ciò che si deve intendere per 
grandi ristaurazloni , dispone tutto quello 
che non è compreso fi'a le obbligazioni deb 
usufruttuario. 

5. Quanto agli oneri imposti sulla proprietà 
si distingue : o sono oneri annuali, come le 
contribuzioni, che vengon sempre riputate, 
pesi de’frutti, e n' è tenuto il solo usu¬ 
fruttuario ; o sono oneri accidentali o lempo- 
rarj , allora il proprietario e 1’ iJsiifrultuQrio 
vi contribuiscono , l’uno per la somma prie- 
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cipale -, r altro per gl* ioteressi. .Questa com 
tTÌbuzioae comune è nelle regole -dell’ equi- 
là ; imperciocché ognuno profitta , uell’ or¬ 
dine‘de’ suoi interessi, dì una spesa che ha 
per oggetto la conservazione o il migliora- 
raento della proprietà. 

4. L’iisufrutuiario è tenuto per le spese 
delle liti che eonceniono il godimento e 
per le condanne che sono ad esse relative. 

5 . Egli è obbligato a denunziare al pro¬ 
prietario tutte le usurpazioni e tutti gli at¬ 
tentati commessi sul fondo e sulla pro¬ 
prietà , su di che r equità vuole che ne sia 
risponsabile. 

Dopo di avere determinate le obbliga¬ 
zioni deir usufruttuario, sia allorché entra 
in godimento ^ sia nel tempo della durata 
dell’usurrutto , io esamino quali sono quelle 
che gl’impone la necessità di contribuire, 
in certi casi, ai debiti della^ proprietà. 

Per rendere pih facile T intelligenza delle 
disposizioni del progetto di legge su questa 
questione, fa d’ uopo ricordarsi di quelle 
della vostra legge de’ iS fiorile passato sulle 
donazioni fra vùà e i testamenti. 

Yoi in questa legge avete distinte tre sorta 
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iVk iegaù : il lo^jalo panicolarc eli’ e dì unti 
cosa delernùnata i il legato universale eli e 
della universalità de’beni j e il legalo a ti¬ 
tolo universale che ha per oggetto una quota 
parte de’beni, come una metà, un terzone 
tutti gli stabili, o tiilli i mobili, 0 una quota 
solamente degli stabili , o de mobili ; ed 
avete stabilito che il legatario a titolo par¬ 
ticolare non è tenuto ai dehiti della succes¬ 
sione , anzi che questi sono lutti a carico 
di colui che raccoglie ruuiversalllà de’beni, 
e che quegli che non ne riceve che una quota 
non è tenuto a contribuirvi che in una pro¬ 
porzione a f[uesia quota eguale. 

■ TI consiglio di stato ed il trlbmiato noa 
potean, cUiadlni legislatori, seguir traccia 
pih sicura di quella che voi avete loro mo¬ 
strata. Noi altresì, come voi, abbiamo di¬ 
stinte tre specie di usufrutti ; V usufrutto a 

titolo particolare, 1’ usufrutto universale, e 

r usufrutto a titolo uuiversale. 

I*'usufruttuario a titolo particolare non e 
tenuto ad alcun debito della proprietà, ec¬ 
cettuati nondimeno i diritti di creditore ipo¬ 
tecarlo ed il ricorso dell’usufruttuario, ia 
caso di pagamento, contro il proprietario. 
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Non v^lia ohe T usufruttuario universale e 
r usufruttuario a tìtolo universale ,,che con- 
tribuiscooo ai dubiti, Timo per la tota i ita , 
raltro io proporzione del suo godimento, q 
senza contribuzione dalia parte del proprie- 
jlario , se si traili di debiti vilalizj , o pen¬ 
sioni che , per loro iialura y sieno un carico dei 
frutti. Ma se i debili appartengono alla pro¬ 
prietà , il proprietario vi contribuisce per la 
somma prlucipale e l’usufruttuario per gl'iu- 
leressi. CosV se Tusufruttuario vuole avan^ 
ZA re la somuia dovuta , gliene verrà resti¬ 
tuito il capitale in hne deli’usufrutto j se il 
proprietario gl’juteressi, rpiesii gli saranno 
dovuti dai l’u 5 u fr u t tu a r io n oì 1 a c o n ti n u az lo n o 
dell' usufrutto ; ovvero si venderà sino al do¬ 
vuto concorrente di una porzione de’ ben.i 
sottomessi all’ usufruttoj-^ 

Noi abbiamo scorsi i diiitli e le obbliga.- 
zÌquì de ir usufruttuario ; ora esaminerenio 
come si termina l’usufrutto. 

I I I. 

Coma f VsiifntUo ha il suo Jine, 

L’ usufrutto si esi’in^UQ o per dìt- 

fereuii cagi-o,n,V 
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1. Si estingue colla mone nauirale t> ci¬ 
vile dell' usufrutluario : esso è un dirillo per¬ 
sonale che la morie distrugge. 

2. Collo spirare del tempo pel ffuftlc è 
stato accordalo : cosi lo esige 1’ auto rilà della 
legge o la volontà delie parti. 

5 . Colla consolidazione o riunione sulla 
medesima testa delle due rpiallià di usufrut¬ 
tuario e proprietario j colui die riunisce cjue- 
ste due qualità ha la pienezza de’ diiiui della 
proprietà. 

4 * Col non uso del di ri ito per lo spazio 
di treni’anni: questa ò la legge di prescri¬ 
zione introdotta per riposo della società. 

5 . Golìa perdila totale della cosa sulla quale 

è stabilito l’usufruito ; non si può conser¬ 
vare alcun diritto sopra una cosa che pio 
non esiste ; il progetto di legge spiega inoltre 
con due esempj negli articoli GiQ ® ^ 

caratteri co’ quali si dee riconoscere che la 
cosa è totalmente perduta. 

6 . Colla rinunzia dell’usufruttuario ; nia 
qui il progetto di legge invigila per H cre¬ 
ditori die possono far annullare quesla ri¬ 
nunzia quando è fatta in loro pregiudizio. 
Ma tale disposizione non è nuova j ma hu 
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somministra un’ occasione di cui profitto ia 
questa tribuna, per rioouoscere e pubbUcaro 
il rispetto costantemente portato dagli au¬ 
tóri del Codice agF interessi de* creditori , 
troppo spesso trascurali o sa grifi enti dalla 
Stessa legislazione a quelli de'dcbitori. In 
uno stato di cose dove la ìicebezza pu!>blica 
è composta non meno di rieebezze mobili, 
che di ricchezze territoriali, tuli’ i generi di 
proprietà debbono essere egualmente sacri 
agli occhi della legge, così lo prescrivono 
l’equità , T interesse del commercio e dell’in- 
dustria, quello stèsso delle proprietà rusli- 
ohe o dei fondi, che per la maggior parte 
sai'cbhero abbandonate di sterilità sènza il vi¬ 
vificante soceorso de’capitali e senza la pro¬ 
tezione dovuta al capitalisti. 

Io ho detto come si estingue T usufrutto. 
Hsso può ancora cessare sulla domanda del 
proprietario per l’abuso che l’usufruttuario 
fa del suo godimento , sia commettendo de» 
terioramenti sul fondo, sia lasciandolo di« 
minulre per mancanza di mantenimento. È 
giusto di togliere il godimento di una cosa 
a colui che ne abusa ; se fosse diversamente, 
sarebbe ub. riconoscer nejie sue mani il dì- 
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ritto di distruggere la proprietà, lii questo 
oaso i giudici stabiliranno secondo la gravità 
delle circostanze^ o pronunzieranuo l'asso¬ 
luta estinzione dell’usufrutto , o accorderaimo 
una so!nnia annuale all’usnfrtutuai Ìo. lu esso 
si occupa altresì de’creditori, c s’indicau loro 
lauto i mezzi che debbono prendere, quanto 
le offerte che possono fare per la conserva¬ 
zione de’ loro diritti. 

La decisione di tre specie particolari ter- 
juina e compie questa parte della-legge. 

Nella prima si trattava di determinare la 
durata dell’ usufruito che non è accordato a 
particolari^ e si è ceduto a mire uon meno 
sagge che politiche, preferendo tra le diffe¬ 
renti disposizioni clic a questo liguardo pi’C- 
seniava il diritto roiiìaiio , quella che tende 
a lasciar per rniuor lungo tempo che sia pos¬ 
sibile il separalo godimento della proprietà. 

Si trattava , in secondo luogo , di sapere 
se 1 usufrutto, accordalo sinché una terza 
persona avesse cqnqviuta una età stabilita» 
duri, sino a questa epoca, ancorché la terza- 
pei sona sia morta avanti il dello tempo. L’usu¬ 
frutto è .stato prolungato sino all’ epoca in 
cui la terza persona sarebbe giunta ali’ etàj 
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se fosse vìssuta j cjuest’ epaca non reputan» 
dosi designata che per f interesse delf usu- 
friittuaiio. e per indicare ,la durata del suo 
godimento. ' 

Finalmente si è deciso ebe la vendita della 
cosa soggetta all’usufrutto non fa alcun can¬ 
giamento nel diritto deli’ usufruttuario } la 
sua rinunzia all’ usufruito non può iudursjt 
da alcuna circostanza ; essa dev’essere espressa. 

Le regole dell’ usufruito sono esposte;: 
non rimane se non che poco a dirsi su, 
quelle doli’ uso e dell’ abitazione : questo è 
l’oggetto della seconda parte dei progètto di 
legge. 

CAPITOLO II. 

Veli' Usp € delt Ahìtazionem 

pra r usufrutto e l’uso vi è questa differ 
reuza , che P usufruito , come J’abbiamo ve¬ 
duto , è il diritto di godere- di tutti i frutti 
che produce la cosa che n’è I oggetto, hiichè 
Puso non dà diritti che sulla porzione di 
que’frutti eh’è necessario ai bisogni deìPuso. 

Questi bisogni inoltre si regolano sulla sua 
fortuna e si^ie sue abitudini^ e siccome ,è 
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impossibile di separare da’ijisogni dì un in¬ 
dividuo quelli della sua moglie e de’suoi 
figli, così egli viene autoiizzaLo a prender 
tulio ciò di'è necessario alla sussistenza della 
sua famiglia , anche quando non fosse stato 
uè sposo , nè padre nell’ epoca allorché il 
diritto è stato stabilito in suo favore. 

L’abitazione non è altra cosa che l’uso 
di una casa. Tutte le regole relative all’ uso 
.SODO dunque applicabili all’abitazione. 

Dopo avere stabilita la differenza tra la 
matura dell’usufrutto e quella dell’ uso, esa- 
mainiamo le regole che sono loro comuni e 
quelle che sono particolari al diritto d’uso. 

Ciò che questi diritti hanno di comune è 
la maniera colla quale si siahiliscono 0 si 
perdono , le obbligazioni di dure preventiva¬ 
mente cauzione e di fìire stati ed inventar], 
quella di godere da buon padre di famiglia- 

Due disposizioni sono particolari all’ uso 
ed all’ abitazione. 

La prima non permette di cedere nè di 
affi tu re il suo diritto ad un altro. Infatti l’esteu- 
gione o i limiti di questi diritti, regolandosi 
sUv 1 bisogni e le personali convenienze dell’ 
Usuario, neeessariamente rusuft attp si modi- 
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ficherebbe e diverrebbe ad altre re-^ 

gole passando da nn individuo all*altro. 

La seconda disposizione è velativa agli oneri 
della cosa sottomessa all'uso* Se i bisogni 
deir usuario assoibiscono tutt’i fruiti o se 
egli occupa la totalità della casa, viene as.- 
soggettato ai medesimi oneri come 1 ’uswFrat- 
tuario; se non prende ehe una parte dèi 
frutti o non occupa che una parte della casa ^ 
contribuisce in pioporzione del suo godir 
mento. 

Tali sono le regole dell' uso e dell* abita¬ 
zione , quando non vi sia stato derogato con 
contrarie stipulazioni. 

Cittadini legislatori, io vi bo presentalo 
il, sistema e le particolarità del progetto di 
legge sul quale dovete pronunziare. Voi vi 
avete vedute varie regole generali, fondate 
sulla natura delle còse e sulle disposizioni 
particolari, che facendo dipendere V equità da 
queste regole e prestando loro un nuovo 
appoggio , guideranno i giudici nella decisione 
di simili casi. 

In questo progetto, come in quelli che suc¬ 
cessivamente verranno presentati alla vostra 
approvazione, voi eoo soddisfazione osserve- 
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reto la religiosa diligenza culla Vjnaìe tutti 
coloro che hau concorso alla riduzione del 
Codice , hanno consnUato la legislazione di 
quel popolo che, dopo aver solLomessa la 
terra intiera colla forza delle sue ai nil , la 
governa ancora colla .superiorilà e profundilà 
della sua ragione. Mi sia pertanto perme.sso 
d’ indicare qui un eirore di già sparso 
dall’ignoianza e che la pigrizia potrebbe forse 
i^ccredilarc : od è (juesto che oramai basterà a 
coloro che si destinano allo studio delle leggi 
di conoscere il Codice civile. Noi non pos¬ 
siamo loro abbastanza ripetere, eh’essi sull 
esemplo de’ nostri più grandi magistrati e 
de’ nostri più celelu‘1 giureconsulti debbono 
studiare il diritto nella sua più pura sorgente, 
nelle leggi romane. Non è che nelle ricer¬ 
che e cella medltazìoue di (|uesLo monu¬ 
mento immortale di saggezza e di crpilià che 
possono formarsi coloro che aspirano airono- 
levole impiego d’illuminare i loro couciua- 
'dini su i loro interessi o di pronunziare sulle 
loro differenze. 

Il tribunato vi propone di adottarle il pft>* 
gcuo di legge , ùtolo III , libro li del Co¬ 
dice civile, suir usufrutto i stiir us.o e 
iasione. 
















































Loi du IO Pluvióse ari XII. 


T I T R E IV. 

Des Servitudes ou servlcm fonciers. 


Akt. 657. . . ■ 

servitù de est ime charge imposée sur* 
un ìiéritage, pour Vusage et Vutiìué d’wt 
héritage appartenant à Un autre proprlé-* 
taire ^ 

658 . La servitude nétahlit aucune préé~ 
minence d’un héritage sur Vautre. 

659. Elle dérive ou de la situatlón nata* 
relle des lieusc ^ ou des obligations impO’^ 
sées par la loi\ ou des conventions eatre 
les propriétaires. 

C H A P I T R E PREMIER. 

l^es Servitudes qui dérivent. de la siiuation 


Ari'. 64g, 

Les fonds inférieurs soni assuìétls emers 
éeux qui soni ‘ plus ékvés , à recevoir. les 
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caux (fUL en découlent naturellement, sans 
tjue la inaili de Ilio mi ne j alt conlribué. 

Le prnpriétaire inférieur ne peut paini 
élcver de dìgae (pii empéche cet écoulenient. 

Le propriétairc supérieur ne peut rìen 
fuire qui aggrave la servitude da fonds in¬ 
férieur. 

G/^i. Celai qui a urie source dans son 
fonds peut en user ù sa volonté, sauf le 
droit que le propriétaire du fonds inférieur 
pourrait avoir acquis par titre ou par pres- 
cription. 

642. La prescriptinn , dans ce cas , né 
peut sacqaétir que par une jouissance non 
interronipue pendant tespace de trente an- 
néos j à compter da moment où le propri 
taire du fonds inférieur a fait et termine 
des ou(irages apparens destinés à faeditef 
la eh Lite et le cours de Veau dans sa pto- 
priété. 

645. Le propriétaire de la source ne peut 
en changer le cours lorsquU fournit aux 
hahitans d'une commune , village ou ha- 
meau , Veau qui leur est nécessaire >■ mais 
si les hahitans nen ont pas acquis ou pres- 
crii Vusages let propriétaire peut réolamer 
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um indemiiité laquelle est véglée pcu^ 
perts. 

644. Celui doni la proprie té barde wie 
eau courante, autre que celle qui est de- 
ckirée dépendàncè du domaine pubLic par 
Varticle 558 ^ peut servir à son passale pour 
l’irrigation de ses propriétés, 

, Celui dont cotte eau traverse Vliéritage 
peut mémc en user dans Vintervalle quelle 
j parcourt , mais à la charge de la rendre^ 
à la sorde de ses foq^s j à son cours o/- 
dinaire: 

645. SU délève une^ontestation entm 
les propriétaires auxquels ces eaux peuvent 
étre utiles y les tribunaux, en pronongant.^ 
doivent concilier l’intérét de Cagricidture 
avec le respect dà à la propriété^ et dans 
tous les cas les réglemens particuliers et lo- 
caux, sur le qours et Vusage des eaux y 
doivent éire ohservés. 

646. Tout propriéiaire peut ohliger son 
voisin au bornage de Uiirs propriétés con- 
tiguès. Le bornage se fait àfrais communs, 

.647. Tout propriétaire peut dorè son he- 
ritage y sauf Vexception portée en CaHide 
683 ci-après. * 
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6 ^ 8 . Le pToprlétaire qui veut se dorè 
peni son droit au parcours et vaine pdture, 
cn proporlion da terraìn quii y soustraiti 

CH API TRE II. 

Des Sr.rifiludes élablies par la hi. 

Art. 64y* 

Les seridtudcs ■ élablies par la lei ont pone 
vfbjct Hatilité pubiiqite ou communate , ou 
Vutilité des particuLievjì. 

65 o. CeLLes étaìdies pour Vutilité puhli- 
que ou cotninU/iah ont pour objet le mdr- 
che-pied le lonp des rivières navigables ou 
Jlottables, La constniction ou réparalion deS 
ckemins et autres ouvrages pubUcs ou coni*" 
munausc. 

Tout ce qui concerne cette espèce de set- 
vltude est détenniné par des loìs ou des 
réglemens particuUers. 

65 r. La Voi assujétit les propriétaires 4 
différentes obli^ations V un à V égurd de 
Vautre^ ìndépendamrnent de toute conven¬ 
tion. 

65 lì. Parile de ohligations est 
par le Code rural. 
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Lei autres soni relatives au mur et au 
J^ossé mitoyens » auoo cas oh il y a lieu à 
contre-mur^ auoc <vues sur lu propriété du 
•voisin j à Végout des toits , uu droit de 
passage. 

§. Premier. 

£)u mur et du fosse mkoyens^ 

Art. 655. 

Dans les viLles et les campagnes , tout 
mur %ervant de séparation entre hdtimens 
jusquà Vhéherge, ou entre cours et jaràins, 
et mime entre enclos dans les champs ^ est 
présumé mitoyeriy s’il ny a titre ou mar^- 
que du contraire, 

654* Il JT ^ marque de non mitoyenneté 
lorsque la sommité du mur est droite et à- 
plomh de son parement, d’un coté, et pré¬ 
sente de Vautre un pian incline, 

Xors encore qu ii riy a que d*un coté ou 
un chaperon ou des filets et corheaux de 
pierre qui y auràient été mis en bdtissant 
le mur. 

Dans ces caSf le mur est censé apparte^ 
nir eoecluswement au propriétaire du coté 

Gp^. V^ol, IV, p, -2. jS 
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àuquél $ont Végout ou les corheaux et*filcts 
de pierre. 

655. La réparation et la reconstruction 
da mur mitojen sont à la charge de tous 
cena: qui y ont droit ^ et proportionnelie'- 
meni au droìt de cìtacun. 

656. Ce pendant tout co-propriétaive dun 
mur mitoyen peut se dispenser de contri^' 
hucr aux réparations et reconstractions, en 
ahnmlórinant le droit de mitoyenneté^ pour~ 
vu que le mur mitoyen ne soutknne pas 
un òdi imeni qui lui appartieni. * 

65'j. Tout co~propriétaire peut /aire hàtir 
cantre un mur mitoyen et y /aire piacer 
des po.li tres ou solives dcms tonte Pépais- 
seur du mur , à cinquante~quatre miilanè~ 
tres Cdeux pouces) près t sans préjudice 
du dwit qua le voisin de falre réduire à 
i’éhauchoir la poutre jusqu’à la moitié du 


1 


rnur,, dans le cas oit il 'voudrait lui-mérne 


asseoir des poutres dans le méme Ueu, ou 
y adosser une clieminée. 


658. Tout co~propriétaire peut faire ex^ j 
hausser le mur mitoyen ^ mais il doit payèr 
seni la dépense de l’exhaussement , les re- f 
parations d’entretkn au-dessus de la hau: 
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teur de la cìómre cómrriuhe i et èrt 
rindernnité de la ohat'ge en raison de t/ése* 
hadssement et suivcint la valeiir. / 

65g. Si le mur mitofén alest pas eii étàt 
de supporter l’exhaussement ^ celili quinìcut 
Vexhausser dpit le faire reconstruire en en~ 
tier à ses frais i et Vexcédànt diépaisseur 
doit se prendre de son coté, 

660 . Le njoisin qui na pas contrlbué ds 
Vexhaussement peut en acquérir la mitoyen-^ 
ne té en payant la. moitié de hi dépensa 
quii a coutée t et la valeur de la moitié 
du sol fourni pour lexcédant d'épaisseur , 
$*il y en a. 

6 G 1 . Toùt propHétaire joignant lin mur, 
a de Tfiéme la fàculté de le rendre mitoyen 
eA tout ou en partie , én remboursànt au 
maitre du mur la moitié de la valeur , ou 
la inoitié de la nJaleUr de la portiòn quii 
veut rendre mitoyenno i et moitié de la a;a- 
leur du sol sur lequel le rriur est hdti. , 
663 . Vun deS voisins ne peut pratiquer 
dans ie corps d'un mur mitoyen aucun eiv- 
foncemCTit i ni y 'dppliquer ou appuyer au¬ 
cun óuvrage sans le consentement de Vautì'e, 
san's afoin à son. refus, fait régler par 
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9ocperts les mojrens néeessaires pour que le 
no uvei ouvrage ne soie pus nuisible aux 
droits de l’autre, 

665. Chacun peut contraindre son fvoisin, 
dans les vUles et fauhourgs, à contrihuer 
au'x constructions et répamtions de la do- 
ture faisant séparation de leurs malsons, 
cours et jardìns assis ès-dites ville et fou- 
hourgs ; la hauteur de la ciò ture sera fixée 
siiivaut les règie me ns particuliers ou les iisa-‘ 
ges consians et reconnus ; et , à défaut 
d'usages et de réglemens , tout mur de sé” 
paration entre voisins qui sera construit 
ou ré tabu à 1 avenir , doit avo ir au moins 
trente-deux décimètres f dix piedsJ de hau- 
ieuVf compi'is le chaperon, dans les villes 
de cmquante mille ames et au-dessus > et 
vingt-six décimètres (huit pieds) dans les 
aulres. 

664 . Lorsque les dy^érens étages dune 
maison appartiennent à divers propriétaires, 
si les titres de propriété ne règlent pas le 
mode de réparations et reconstructions , elles 
doivent étre faites ainsi quii suits 

L,es gros murs et le toit sont à la ckarge 
de_ tous les propriétaires, chacun en proz 
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portion de la >valeur de Vétage qui lui ap^ 
partient. 

Le pTopriétaìte de chaque étage fait le 
plancher sur lequel il marche. 

Le propriétaire da premier étage fait 
calier qui y conduit ; le propriétaire dii se- 
cond étage fait, à partir du premier^ Ves- 
calier qui conduit chez lui , et ainsi de 
suite. 

665. Lorsquon reconstruit un mur mi-- 
tojen ou une maison, les servitudes acti- 
ves et passwes se continuent à Végard du 
nouveau mur ou de la noiwelle maison , 
sans toutefois quelles. puissent étre aggra- 
vées f et pourvu que la . reconstruction se 
fasse avant que la prescription soit acquise. 

, 666 . Tous fossés entre deuoc héritages 
sont présumés mitoyens s*il hy a tkre ou 
mar que du contraire. 

667 . Il y a marque de non mitoyenneté 
lorsque la levée ou le rejet de la, terre se 
trouve d’un c6té seulement du'fossé. 

668 . Le fossé est eensé appartenir eocclu- 
swement à celai du coté duquel le rejet $e 
trouve. 
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6C9. Le fosse r.iitojcn doit étre entretenì4 
à frais cornmuns. 

670. Tonte haie qui séparé des héritages 
est réputée mltojenae , à nioins quii ny 
flit qu un Seat dcs héritages en état de gIo- 
ime , OLI s’il ìiy a titre ou possession suf-t 
ftsante au contraire. 

671. Il LI est pennis de planter des arhres 
do haute tige quà la distance prescrìte 
par les róglemens particuVers actuelLement 
exisf .. 's, ou par Ics usages constans et re~ 
coniius ; et, à défaut de róglemens et usq" 
'ges i quà la distance de deux mètres de 
la ligne sé paratie des deux héritages pour 
les arbrés à haute tige, et à la distarne 
d'an demi-mètre pour les autres arhres et 
haies foires. 

(>72. Le voisin peiit exiger que les arhres, 
et hqics plantés à une moinilre distance 
soient arrachés. 

Celai sur la propriété duqael avancenè 
^es branches des arhres du n)oisiri peut' con^ 
Irainch'e celui-ci à coitper ces hranclres- 
■ ■ S.L ce SOM les rad ne. s qui avancent sur- 

son héritage^ U a droit de Ics / 
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^75. Les arhres qui se trouvent dans la 
ìiaie mitojenne soni miloyens comme la 
haie t et chacun des deuw propriétaires a 
droit de requèrir qu'ils soient abattus. 


$. n. 


De la dìstance et des o.uvrages intermédiaires 
requis pour certaines constructions* 


Art. 674, 

Celai qui fait creuser un puits ou una 
fosse d*aisance pròs d'un mur mitojeii ou 
non ; 

Celai qui veut j‘ construire ckeminéè ou 
atre , forge, fouv ou fourneaa » 

y adossèr une étahlc ^ 

Ou établir contre ce mur un magasin de 
sei ou amas de matières corrosU^es ^ 

Est obligé à kiisser la distanoe presente 
par les réglemens et usages particuUers sur 
ees ohjets , ou à faire les ouvrages prescrits 
par les mémes réglemens et usages, pour- 
énler de nuire au mism. 
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5- ni. 

i>es vues sur la Proprlété de son Vdìslnl 
Art. C75; 

Vun des voisins ne peut, sans le cou~ 
sentement de L'autre, pratiquer dans le mur 
mitoyen aucune fenetre oli ouverture , en. 
quelque manière que ce soit , méme à verro 
dormant. 

676. Le propriétaire d*un mur non mi- 
tojren , joignant ìmmédialeinent Vhéritage 
d’autj'ui 3 peut pratiquer dans ce mur des 
jours ou Jenétres à Jer maillé et verve dor~ 
Tìiant. 

Ces fenétres doivent otre- garnies d’un 
treillis de Jer , dont les mailles auront "un 
décimètre (environ trois pouces huit lignes) 
d'ouverture au plus ^ et d!un chàssis à ver¬ 
ve dormant. 

<377. Ces fenétres ou jours ne peuvenc 
otre établis quà vingt-six décimètr&s (huit 
pieds) au~dessus dii plancher ou sol de In 
chambre qu'on <ueut édairer, si desi à rez- 
de-chaussée, et à dix'-neuf décimètres (si^ 
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pieds) au-dessus du. pìancher pour les étec^ 
^es supérieurs. 

6n8. On né peut amir des 'Vues ,droUes 
ou fenétres daspect , ni halcons ou autres 
semhlables saillies sur l'héritage clos ou non 
clos de son 'vòisin , sii nj a dipe-neuf dé- 
cimètres (six piedsJ de distance entre le 
mur oii on les pratique et ledit héritage. 

679. On ne peut amir des ¥ues par coté 
ou obliques sur le méme héritage , s'il rij 
a sioc décimètres f deuoc piedsJ de distance, 

680. La distance dont il est parie dans 
les deux articles précédens , se compte de- 
puis le parement extérieur du mur oU Vou- 
mrture se fait, et, s^H j a halcons ou aio- 
tres semhlables saillies, depuis leur ligne 
extérieure jusqdà la ligne de séparation 
des deux propriétés. 

t 

5. IV. 

De Végout des toùs. 

AfiT. 681. 

Tout propriétaire doit étahlir des toits 
de manière que les mux plwiales s’écou- 
Unt sur son teirain ou sur la mie piihli~ 
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ffue; il ne peut Ics/aire verser sur le fonds 
de son voisiti. 


§. V. 

Du droìt de passage* 

Art. 68a. 

Le propriétairc dont les fonds soni en- 
clavés et qui na auciine issue sur ìa voi e 
puljlique, peut réclamer un passale sur 
Ics fonds de ses voisins pour l'exploitation 
de son héritage , à la charme d'une indem'‘ 
nité proportionnée au dommage quii peut 
occasionner, 

683 . Le passage doÌt réguUòrement étre 
pris du coté où le trajet est le plus court 
du fonds enclave à la voie publique*. 

684. Néanmoins il doit étre focé dans 
Vendroit le moins dommageable à celui sur 
le fonds duquel il est accordò. 

685 . L’action en indemnité , dans lo 
pròva par l'article 682, est prescripuhle, 
et le passage doit étre continuò , quoiqup 
l'dction cn indemnitò ne soie plus recevcM^^ 




































[ ^59 ] 

C H A PITBÈ HI. 

J)es sevvìtudss établies pur Ig J^uit (Ig IhomifiBl 

SECTION PREMIÈRE. 

divGrses espèces de senfitudes (fui peuv^ni 
étre établies sur ks òlcns, 

A R T. 686. 

Il est permis clux propriétaires d'établir 
sur leurs propriétés ou eri faveur de leurs 
propriétés , telles seruitudes que ben leur 
semhle ^ pourvu néanmoins que les Services 
étahlis ne soient imposés ni à la per Senne, 
ni en faveur de la per Senne j .mais seule- 
pieni à un fonds et pour un fonds, et 
pourvu que ces Services rCaient d^ailleurs 
rieri de contraire à l'ordre public. 

L'usage et ì’étendue des servitudes alnsi 
établies > se rè gleni par le titre qui les cons¬ 
ti tue f à défaut de titre , pav règles: 
ci-après, 

687, Les servitudes soni établies ou pour 
Vusage des bdtiinens , ou pour cjelui des 
fonds de terre. 

QqlLes, eh la première espèce s’appellent 
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urhaines , soU que Us bdtlmens auxquels 
elles sont dues , soient situés à la ville ou 
à la campagne» 

CeUes de la seconde espèce se nomment 
ruralm, 

688. Les servitudes sont, ou continues , 
ou discontinues. 

Les servitudes continues sont celles dont 
Tusage est ou peut Ótre continuel , sans 
avoir hesoin du fait actuel de l’homme ; 
telles sont les conduites d’eau, les égouts , 
les vues » et autres de cette espèce» 

Les servitudes discontinues sont celles qui 
ont besoììt da fait actuel de llwmme pour 
étrc exercóes : tels sont les droits de pas>- 
sage, puisage, pacage et autres semblahles. 

689. Les servitudes sont apparentes, ou 
non apparentes. 

Les servitudes apparentes sont celles qui 
sannoncent par des ouvrages extérieuvs , 
tels quune porte, ime fenétre , un acqueduc. 

Les servitudes non apparentes sont celles 
qui noni pas de signes extérieurs de leur 
existence , camme par exemple, la prohi- 
hition de hdtlr sur un fonds , ou de ne bd- 
tir quà une hauteur déterminée. 
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S E C T I 0 N II. 


Coìnment sétàhllssent ìes servìtude&l 
A R Ifv 690; 

Les ser^itudes contlnues et apparentes 
s'acquièrent par titre ou par la possessien 
de trente ans* 

69 r. Les servitudes continùes non appari 
rentes et les servitudes discontinues , appa-‘ 
rentes ou non apparentes > ne peuvent jV- 
tahlir que par titres. 

La possession méme immémorìate ne suj"- 
fit pas pour les établir, sans oependant 
qdon puisse attaquer aujourd’hui làs ser~^ 
vitiides de catte nature y déjà acquises par 
la possessione dans les pays oii elles pou-, 
vaient s'acquérir de catte manière. 

692. La destination du pére de Jamille 
n)aut titre à Végard des servitudes coutil 
nues et apparentes. ■ 

693. Il n’f a destination du pére de far' 
mille que lorsqdil est prouvé que les deuse 
Jonds actuellenient divisés ont appartenii 
au méme propriétaire, et que desi par lui 
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^ue les choses ont été tìilses dan$ l'étàt 
duquel résulte la setvitude. 

694. Si le propriélaire de deux hérita* 
'ges elitre lesquels il existe un signe appa- 
Tcnt de setvitude » dispose de L un. des 
ritages scins qiie le contrat contienne aii~ 
€UTW convention relative à la servitude, elle 
continue d’exister activement ou passive^ 
meni en Jdveur du Jbnds aliène ou sur le 
fonds aliène. 

695. Le titre constiiutif de la semtudei 
à l'égard de celles qui ne peuvent sacciué-‘ 
rir par la prescription , ne peut otre rem- 
piace que par un titre recognitif de la sev- 
vitude , et emané du propriétaire du fonds 
esservi. 

696. Quand on étahUt une setvitude^ ori 
est censé accorder tout ce qui est néces^ 
saire pour en user. 

Ainsi la setvitude de puiser*de l^^^ ^ 
la fontaine d'autrui emporCé nécessairement 
le droit de passage. 
























































Des droits du proprtéiaìrc du fandà 
auquel la servìiude est due. 



Celai auquel est due une servltude , a 
àroit de faire tous les ouvrages nècessaires 
pour en user et la conserver. 

698. Ces ouvrages dowent étre à ses 
frais i et non à ceuoc du pfopriétaire da 
fhnds assujéti, à moins que le titre d'éta- 
hlissement de la servitude ne dise le con* 
traiì'e, 

699. Dans le cas méme oU le proprié- 
taire du fonds assuféti est chargé par le 
titre de faire à ses frais les ouvrages né* 
cessaires pour Vusage ou la consewatiort 
de la servitude, il peut toujours s’affran* 
chir de la charge, eh abandohnant le fonds 
assujéti au propriétaire du fonds auquel 
la servitude est due. 

700. Si Vhéritage pour lequel la servitù* 
■de a élé étahlie, ment à étre divisi, la 
servitude reste due pour chaque ponion, 
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sans néanmoins que la condition da fonds 
assujéti soit ag^vavée. 

Ainsi , par exemple , sii s'agit d’un pas^ 
suge , tous les co~propriétaires seront obli- 
gés de l’cxercer par le me me endroit, 

r^oi. Le propriétaire du fonds débiteur 
de la servUiide ne peut rien faire qui tende 
à en diminuer l’usage ou à le rendre plus 
incommode» 

Ainsi il ne peut changer l’état des lieux 
ni transporter Vexercice de la servitude dans 
un endroit différent de celai oii elle a éte 
primiliyemenC assignee. 

Mais cependant si cette assignatioii prir 
mitive était devenue plus onéreuse au pro¬ 
priétaire du fonds assujéti^ ou si elle lem- 
péchait dy faire des réparations avantageu- 
ses , il pourrait offrir au propriétaire de 
Vautre fonds un endroit aussi commode pour 
Lexercice de ses droits ^ et celui~ci ne pour' 
rait 5 / refuser. 

-yca. De son coté ^ celui qui a un droit 
de servitude ne peut en user que suirant 
son titre^ sans rien innover ni dans le fonds 
qui doit la servitude , ni dans le fonds à 
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eUe est due , <jui puisse aggra9er la 
eondition du premier. 

SEGTION IV. 

Comment les sen^ìtudes détdgnmU 
Art, 703. 

IjOS servitudes cessent lorsque les chosés 
se trouverit en tei étmt qu^om ne peut plus^ 
eri user. 

704. Elles revwent si les choses sont ré-^ 
tahlies de manière quon puisse en user-, à 
moins qu il ne se soit déjà écoulé un espa^ 
ce de tems suffisant pour /aire présumer 
Vextinction de la servìtuàe ^ ainsi qu’il est 
dit article 707 ci-après. 

705. Toute serntude est éteinte lorsque 
le fonds à qui elle est due et celai qui la 
doit, sont réunis dans la ménte mairi. 

706. ha servUude est éteinte par le non 
usage pendant trente ans. 

707. Les trente ans commencent à courir 
selon les dwerses espèces de servitudes, ou 
du jour oh l’on a cessé d'en jouir\ lorsqu'il 
sagit de servitudes discontinues , ou du 
jour oii il a été fait un acte contraire 4 

Coe. L^ol. ly> p. 2. ,i 7 
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lu serntude , lorsquil s'agU de scivitude^ 
contiìiues. 

'yo8. Le mode de la servitude paiit se 
prescrire comme La servitude inéme et de la 
méme manière. 

•709. Si Vhérilage en Javeut duquel la 
servitude est établie , appartient à pliisieurs 
par indivis , la jouissanee de L’un empéche 
la prescription à Végard de tous. 

710. Si parmì les co-propriétairesil s’en 
trouve un cantre lequel la prescription liait 
pu courìr ^ comme un mineur, il aura con^ 
servé le droit de tous les aulres. 


ESPOSTO 

Dd molivi del progetto dì legge , Titolo IV, Li'' 
hro Jl del Codice civile , sulle Servitìi 0 Servi lÈi 
lusticlie ossia de'fondi. 

* t 

Legislatori, 

Pochi giorni sono vi è stato sottomesse 

* 

un progetto di legge sulla proprietà j 1 stioi 
diritti vi sono stati spiegati con molta esicn» 
èione^ ma la proprietà è aneccuibile di mo-? 
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dificazioni, corno mite le istituzioni delF’cu;^ 
dine sociale. 

Perciò diverse eaglooi possono concórrere 
alla suggezione di un fondo originariamente 
libero; cjiiiudi a cauto alla libertà delle ere¬ 
dità si collocano le servitù , o servitù rustia 

t 

che o di fondo, delle quali oggi veniamo a 
parlarvi. 

Non si tratta qui di quelle preminenze di 
un fondo sLiiraltro ch’ebbero la loro ori¬ 
gine nel governo per sempre abolito dei 
feudi. 

Neppure si tratta più di servitù impo¬ 
ste alla persona in Ifivore di una persona, 
ma solamente a un fondo e per un fondo. 

In questo lavoro il governo non ha aspi¬ 
rato alla creazione di un nuovo sistema 
anzi rispettando gii usi, per quanto era pos¬ 
sibile , ha ravvicinato e conciliato le re«mle 
della materia; e non ostante il suo estremo 
desiderio di stabilire T Uniformità iu questa 
parte della legislazione , come nelle aìire, 
qualche volta vi ha rinunziato quando al¬ 
cuno differenze locali invincibilmente la ri- 
splngevano. 

1 er mettervi, cittadini legislatori, a por- 
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tata di apprezzare questa fatica, non mi asterrà 
di giustificare circosUnzlatamente ognuno dei 
suoi numerosi articoli. 

Tutto ciò che un uso costante ed uniforme 
alle regole della giustizia ha consacralo da 
molli secoli , non ha bisogno di essere mo¬ 
tivato , ed il nostro progetto conta pochis¬ 
sime disposizioni che non sieno in questo 
caso. 

Mi ristringerò dunque ad offrirvi alcune 
nozioni geiier.-ill dell’ordine eh’è stato se¬ 
guito nella redazione di questo progetto e 
delle mire che <vi hanno presieduto. 

Le sorvilii si dividono io tre classi; le une 
derivano dalla situazione de’luoghi j le altre 
sono stabilite dalla legge ; la terza specie si 
stabilisce dal fatto dell’ uomo. 

Le due prime classi hanno qualche affinità 
tra loro j la terza n’è essenzialmente distin¬ 
ta ; ma siccome ognuna di esse ha un ca¬ 
rattere ed effetti ohe le sono proprj, passo 
separatemente ad esaminarle anche nell’ordioe 
ad esfee assegnato dal progetto di legge. 






































I^ììIIb chs (Isrivcino dctll^ sitittiziofìQ 

de' luoghi, 

I •' 

Le acque si collocano nel primo ordine 
delle servitù di questa specie. I fondi infe¬ 
riori vengono dalla natura delle cose assog¬ 
gettati a ricevere le acque che scorrono dalle 
eredità superiori j perciò il proprietario di 
una eredità inferiore non può sottrarsi a 
questa servitù , eh'è un peso disegnato dalla 
stessa natura. 

Dal suo canto il proprietario deirereditti 
superiore non può aggravare la servitù , nè 
cangiare il corso delle acque in una maniera 
che rechi danno all' eredità inferiore. 

Codeste regole sono da una parte fondate 
sulla necessità e dalT altra sull'equità. Ma 
la questione delle acque si presenta ancora 
sotto un altro rapporto. 

lufàtti nella stessa guisa che le acque pos¬ 
sono essere per l’eredità inferiore una cosa 
incomoda, gravosa , insomma una vera ser¬ 
vitù , nella stessa maniera ed in più circo¬ 
stanze possono offrirle grandi vantaggi. 

Questa particolare situazione , considerata 
sia dalla sua origine, non conferisce alena 
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diruto di più air eredità inferiore verso f’ere- 
dità superiore, nella cjuale esiste una sor¬ 
gente. 

Questa sorgente facendo parto della pro¬ 
prietà come Io stesso terreno , il [troprietar 
rio del terreno dov’è la sorgente nc può a 
suo talento disporre. 

Ma se per più dì trend anni rjncslo pro¬ 
prietario ha lasciato alle acrpie della sua sor¬ 
gente un corso, in occasiono del rpiale il 
proprietario dell’eredità inferiore abbia fatò 
molti apparenti lavori colla inii’a di servirsi, 
di codeste acrpie, e die In rpicslo sialo egli 
ne abbia acrjaistato il possesso ircuietiavio , 
un tal possesso così caratterizzato parve suffi¬ 
ciente per isiabdire ì diiitti dell’ eredità iu- 
feriore. 

In (juesla specie le cose cangiano j e 
1 eredità superiore viene assoggettata verso 
1 eredità inferiore a rispettare uu possesso, 
che accompagnato da atti patenti e speciali 
può essere considerato come una conse¬ 
guenza di disposizioni passate tra i doc pro¬ 
pri età rj o i loro autari. 

Fuori di questo caso e di quello in eoi 
l utile pubblico £. comunale reclama ;V ^ 
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>ina sorgente , il proprietario ne ha 1 asso¬ 
luta disposizioDC, iu modo però che noa ag¬ 
gravi la con dizione de suoi vicini. 

Tali sono i principi ohe il nostro pro¬ 
getto stabilisce sulla materia delie acque, 
gggiuDgendovi alcune regole sull uso che dcillG 
CICCJU& correnti possono trarre le proprietà 
che le cireondano. 

Tinte queste decisioni sono confornil alla 
ragione ed alla giustizia. 

Ma se le acque e il loro corso tengono il 
primo ordine fra le servitù nalurali^ ve ne 
sono alcune altre che la situazione deTuoghì 
si trae dietro colla stessa evidenza. 

Tali sono in certi casi le chiusure, e i li¬ 
miti de’ campi. 

Veramente alcuni autori, non conside¬ 
rando come serntU^ che i doveri suscettibili 
di un esercizio giornaliero o almeno pd^- 
dìco , bau pensalo che ciò che avea qualche 
relazione colle azioni eh’ esaminiamo e spe¬ 
cialmente coi confini o termini de campii 
non era che la materia di un regolamento 
tra i vicini. 

Ma mettendo a parte ogni disputa di parole 
se q[uanio riguarda alla confinazione de’ campi' 
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è un dovere reciproco d' ogni proprietario 
rurale verso il suo vicino clic la reclama, 
questa regola si colloca rpii naiuralraeiue. 

Io lao parlalo delle servitù die derivano 
dalla situazione de’ lunglii; ora passo a quelle 
che sono stabilite dalla legge. 

Bdh servìlù slabilUe dalla legge. 

Poco dirò delle servitù, die in certi casi 
sono stabilite per 1’ utile pubblico o comu¬ 
nale. 

Si dee fare una strada j dee costruirsi uii 
pubblico edilìzio ; la proprietà particolare 
cede, mediante un’iridcuizzazione ai bisogno 
generale. 

Questo principio, di già espresso aì titolo 
della proprietà^ non è qui richiamato se non 
per complemento del quadro. 

Ma questa specie di servitù , che, spa¬ 
ziando su luti’ I fondi , ne tocca alcuni per 
intervalli e ne assorbisce molti , può non 
considerarsi che come accidentale'., e non 
ostante la sua importanza non tener qui che 
un luogo secondario. 

Sotto questo punto di vista la considera 
il nostro progetto, noa ne parla die' 
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sando, e si occupa specialmente delle servi¬ 
tù, ie quali di loro natura ricongiungendosi 
allo stato abituale delle proprietà particolari 
fra esse hanno i loro effetti regolati dalla 
legge iudipendentemente dalla volontà par¬ 
ticolare, e non ostante ogni opposizione di 
cui Tuno volesse far uso verso f altro. 

Questa classe di servitù si suddivide da 
se medesima iu un numero ben g*'ande di 
specie ; la comunione de muri ; la ricercata 
distanza per alcune costruzioni , o il con¬ 
tromuro ^ le finestre o aperture sulla pro¬ 
prietà del vicino f lo jco/o ile tetti e il di¬ 
ritto di passaggio. 

Poche parole su di ognuna di queste ser¬ 
vitù basteranno per far conoscere ì’ organizr 
zazione che ad esse è propria. 

Una delle più importanti , senza dubbio , 
è la comunione de’ muri, di citi i nostri prin¬ 
cipali statuti si sono con molla estensione 
occupati. 

Il diritto romano ancor esso ha alcuni 
testi relativi al muro comune ; ma codesta 
sorgente non era in tale occasione nè la più 
feconda nè la migliore j perchè la case di 
Homa , fabbricate senza contiguità fra di lorQ 
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(come ce Io dimostrano le medesime Ic^gi 
di ([iiesto popolo , dov’esse sono ordinarla- 
nicnic clcsi;j;nate sotto il nome di ìsdIg fin- 
suh/e J ^ non potevano far insorgere fra vi¬ 
cini le medesime diffieolia come fra di doì> 
o almeno queste difficoltà doveano essere 
Lcn rare. 

Le numerose disposizioni dc^nostr: sta tuli 
sul muro medio o comune , nate da^nostri 
hlsognl c dalla forma medesima delle nostre 
abitazioni , ci offrivano una guida più sicura 
e pili adattata alla nostra situazione. 

II progetto le ha dunque seguite, c le ha 
soprattutto cavale nello statuto di Parigi, 
col quale si accordano la maggior parte de¬ 
gli altri, essendo anche in molti punti di¬ 
venuto la base della giurisprudenza de’paesi 
di diritto scriuo. 

Una ben grave divergenza pertanto esi¬ 
steva tra alcune pani del territorio francese 
e precisamente fra i paesi di diritto muni¬ 
cipale e quelli di diritto scritto, non sugli 
effetti del diritto della corannionc de’ muii 
una volta acquistata , ma sullo stesso modo 
di acquistarla. 

Tu noa parte della repubblica la cernu- 
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nione de muri non sì accpiistaya, e ncppur 
Oggi si acfjuisla ^ sg non goI coucorso di 
due volontà j non basta ohe ima delle parti 
voglia acf^ulslarla, fa d^uopo die anche 1 al¬ 
tra vi acconsenta ; essa c un contratto or¬ 
dinario ; e se il vicino nega a rjualtmque 
prezzo di dar parie del suo iriuro^ colui 
che desidera la comunione del medesimo è 
obbligato a riuunzìarvi éd a fabbricare sul 
suo fondo un muro che gli rimane in ta- 
tali là. 

In molte altre contrade, e specialmente 
nella vasta giurisdizione dello statuto di Pa¬ 
rigi, seguito in questo punto da un gran 
numero di altre, Tacqulsto della comunione 
de’muri si fa colla disposizione della legge 
e sotto la sola ohblig.'.zione di rimhoi'sare la 
metà del valore del muro e del suolo. 

Questa regola è quella che abbiamo se¬ 
guita come r unica propria a prevenire le 
negative dettate dall’umore o dai capriccio, 
spesso anche contro l’interesse di colui, a 
cui la comunione del muro viene doman¬ 
data e sempre contro i doveri del buon vi¬ 
cinato. 

Pqreiò la comiuiione de’ muri è giusta- 

















mente classificata fra ie servila legali-, di^ 
versameli te sarebbe appartenuta alle servitìi 
ccun-enzlonaLi. 

Non parlerò della maniera con eiiì il pro¬ 
getto regola gli effeui e i diriui delia coiim- 
Tilonc de muri, come pure i caratteri dai 
fjuoli si dovrà riconoscere la comunione dei 


fossi e dello siepi. 

Stabilendosi a questo proposito un diritto 
Comune , è stato fondato sulle nostre abitu¬ 
dini e su gli usi più uuivcrsalmcote ri¬ 
cevuti. 


la CfJnciJiaziouc degli usi è stata giu¬ 
dicata impossibile quando si è tratialio delle 
piantagioni linùLvofe, o almeno non c stato 
pcriìicsso di assoggettarle ad una misura co¬ 
nnine ed uniforme. 

1 prJncipj genei ali dedotti dalla sola equi¬ 
tà , senza dubbio, indicano snfficienierneute, 

che il diritto dr ogni proprietario cessa la 
dove comincerebbe un pregiudizio 
vicino • rna codesto primitivo dato , comune 
® tutte le parti del territorio, non allo'^l^*^^ 
la diffìeoltà che abbiamo indicata. Infatti » a 
quale disianza dall’ eredità vicina sarà per¬ 
eti ess® di piantar alberi di alto-fusto o altri ?■ 
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Sarà ad uno o due metri pei primi, ad 
un mezzo-metro pei secondi? e la precisa 
fissazione di una qualunque circostanza ^ è 
compatibile colla varietà della coltivazione e 
del suolo , sopra un territorio cosi esteso, 
come quello della repubblica? 

Per non detrarre cos’ alcuna dal le-yii- 

limo esercizio della proprietà, come neppure 
per ulteriormente offendere i diritti del vi¬ 
cinalo, abbiamo dovuto limitarci ad indi¬ 
care su questo punto e per via di disposi- 
«ione generale una distanza comune, in 
mancanza di statuti ed usi locali. 

IMon è stato meno necessario di rinviare 
a questi statuti ed usi tutto ciò che si rÌ-‘ 
ferisce ai contra-murì ^ o in mancanza dei 
contra-muri alle distanze prescritte per certe 
costruzioni che si vorrebbero fare accosto 
ad un muro vicino, comune o no. 

Infatti la legge non può prescrivere Tim- 
pìego di tali o tali materiali, che non esi¬ 
stono egualmente dappertutto qui si trova¬ 
la pietra di taglio, là non vi sono che mat¬ 
toni, e pertanto questi elementi sono la vera' 
e r unica misura delle ulteriori ohbìigazio- 
BÌ| imperciocché il mio vicino se vuol co- 
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stmìre un cani Ino , una faciua , uti for*^ 
nello, non può nuncìlineoo meiteie la mia 
j>ro|irieià in pericolo, c quella vi sarà, se¬ 
condo clic impiegherà tali materiali invece 
di tali altri , o secondo che la natura delie 
mie costruzioni ne ravvicinerà più o meno 
le sue. 

Su questo punto dunque abbiamo ancora 
dovuto ripoi tarci agli statuti ed usi locali, e. 
rinunziare per necessità al benefizio dell’nm- 
fonniià in una ma te ria cUe non la coni- 
por la va. 

Del resto questo ostacolo noa esiste per 
le altre servitii leyali che dobbiamo ancora 
esaminare; cioè [ìcr le finestre o aperturef 
per lo scolo de tetti e pel diritto ài pas¬ 
saggio. 

Le servitù delle finestre o aperture ten¬ 
gono un posto ben importante in questa 
materia. 

Non si può in un muro comune fare fine- 
stre o aperture sul suo vicino in altra ma¬ 
niera fuori che per espressa convenzione ; 
questa è una regola che non è stata mai con¬ 
trastata. Ma qui si tratta più specialmente 
di determinare sino a qual punto resérci- 
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tlo della proprìedi può essere incomodato, 
anche in un muro proprio j e sotto (|uesio 
riflesso l’incapacità di far fin:ìstre o aperture 
sul suo' vicino può e dev’ essere conside¬ 
rata come una servitù stabilita dalla legge. 

Quindi neppur si può nel suo proprio 
muro, s’è immediata niente contìguo all’al¬ 
trui eredità , far aperture , o liuestre sui 
proprietario vicino, se non sotto le condi¬ 
zioni che impone la legge. 

Questa modificazione di diritto di pro¬ 
prietà non ha bisogno di essere gl ustifica,ta j 
r ordine pubblico non permette che uno fa¬ 
cendo uso della sua proprietà si possano al¬ 
larmar gii altri sulla loro. 

Con queste mire il progetto indica le al¬ 
tezze , alle quali debbono essere collocate le 
finestre al di sopra del suolo o del pavi¬ 
mento ^ colle distinzioni proprie ai quartieri 
terreni e ai piani superiori. 

Alcuni voti aveano su questo punto re¬ 
clamato qualche modificazione per le abi¬ 
tazioni campestri j ma una misura comune e 
moderatamente stabilita ha sembrato dover re¬ 
golare indistintamente le ahi (azioni delie cam¬ 
pagne come quelle delle citU, perchè i’or- 






























[ 28 o ] 

dine puliblico veglia egualmente per Tune 
per le altre. 

Uu aiùeolo del progetto tratta delle gron^ 
iìaje 0 scolo de teiti^ c dispone che ogni [yro- 
pi'ietariti dee stabilire i suoi tetti in modo 
che le acfjuc piovane scorrano sul suo ter¬ 
reno o sulla strada pubblica , senza ebe possa 
farle versare sul fondo del suo vicino. 

Si dirà ebe f[riesla disposizione stabilisce 
pili esattamente un dovere di f|ueUo che una 
servitù, perchè non si esercita servitù sul 
suo proprio fondo j ma 1’uso della sua cosa 
propria, limitato nell’iniercsse della cosa al¬ 
trui , è aneli’esso una servitù legale j d al¬ 
tronde la coerenza di rpiesia disposizione 
colle precedenti non permetteva di collo-, 
caria altrove. 

11 progetto fmalmente tratta diritto di 
passaggio dovuto al proprietario di un fondo 
incastralo e senza uscita. 

Questa servitù deriva unitamente dalla ne¬ 
cessità e dalla legger imperciocché l’inte¬ 
resse generale non permette che vi sieno' 
fondi messi fuor del dominio degli uonum 
e percossi d’inerzia , o condannali a 
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|>otc'r ricever cultura, oude faccia d'uopo^ 
per arrivarvi, traversare T altrui eredità. 

Solameute , in questo caso, il proprieta¬ 
rio che somministra il passaggio dev' essere 
indennizzato , e quegli che lo prende deve 
usarne in guisa tale da recare il minor danno 
air altro. 

Cittadini legislatori, io ho indicato rapi* 
dameute le diverse specie di servitù legali ^ 
comprese nel capitolo II del progetto della 
legge. 

Da questa denominazione di servitìi legali 
o stabilite dalla legge, non bisogna del resto 
concludere ohe alle medesime non si possa 
recare derogazioni o modificazioni dalla vo¬ 
lontà deìFuomoj ma solamente che queste 
agiscono , nell'assenza di ogni convenzione ^ 
per la natura delle cose e per T autorità della 
legge. 

lo passo alla terza classe di servitù ^ di 
cui tratta il progetto di legge. 

Delle sen^ità stabilite dal fatto dell uomo» 

Si chiamano così tutte le servitù che de¬ 
rivano o da una convenzione formale , o da 
un possesso sufficiente per far presumere un 

Con. P^qI* > P‘ JsS 
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accordo, o dalla destinazione di un pmdre di 
famiglia^ 

La destinazione del padic di famiglia equi¬ 
vale a titolo ([uando c provato che due fondi 
attualmente divisi hanno appartenuto alla me¬ 
desima persona, e die da questa le cose 
sono state messe uello stato dal quale li- 
sulta la servitù. 

Le servitù convenzionali Imposte sulla prò- 
prieth non han per limili necessarj che il 
punto dove diventerebbero contrarie all or- 
, dine pubblico. 

Qualunque ne sia la cagione, esse, per 
roggetto a! quale si aggiungono, sono ur¬ 
bane o Turati^ continue o interroLte, appci- 
renti o non apparenti. 

11 nostro progetto spiega questa triplice 
distinzione ^ ma io richiamerò specialmente la 
vostr’attenzione su i due ultimi, e sulla dif¬ 
ferenza che è tra le servitù continue 
ed apparenti , e tra le servi lù interrotte e 
ìLiin apparentiy onde che in mancanza de ti- 
titoU l’une sieno esaminale meglioj delle 
altre. / 

Perciò le servitù contìnue ed apparenti 
^potranno acquistarsi con un possesso uen- 
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tenario^ impe;GÌoccliè multi atti giornalieri 
e patemi, esercitali per cosi lungo tempo 
-senz’alcun reclamo, hanno itn carattere pro¬ 
prio a far presumere il consenso del ppò- 
prletario vicino : lo stesso titolo si è potuto 
perderei ina il possesso rimane, e i suol ef. 
felli non possono essere senza ingiustizia ri¬ 
mossi. 

Non è Io stesso riguaì-do alle serviiii coa¬ 
ti nue, non apparenti, e le servitù interrotte, 
apparenti o no. 

In fjnesf ultimo caso nulla assicura, al¬ 
cuna cosa neppnr può far presumere legal¬ 
mente che iJ proprietario vicino abbia avuta 
lina sufficiente cognizione d’atti spesso molto 
equivoci, e la cui prova sia d’ allora è 
inammissibile. 

La prova del possesso di treni" anni potrà 
dunque riceversi nella prima s[)ecie , ma 
niuna prova di possesso , ariGhe imm^mora- 
bile , sarà ammessa nella seconda. ^ 

Questa decisione, conforme alla giustizia e 
favorevole alla proprietà, è una delle più 
importanti del progetto e merita tanto mag¬ 
giore attenzione , quanto che non era uìii- 
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Versalmetite ammessa nell'ulLÌrao stato della 
glurisprudeoza. 

Non vi era parte in cui non fosse siala 
rìeonosciuta la differenza essenziale ch’esiste 
in queste diverse specie di servitili ma tutto 
ciò che n’era risultato in alcune giwrisdi- 
zioni, era che imece del possesso di treni^ 
anni si esigeva in mancanza di titolo il pos¬ 
sesso immemorabile per T acquisto delle ser¬ 
vitù interrotte. 

Alcuni gravi autori, c particolarmente Du- 
moLin^ aveano adottata questa opinione ^ mà- 
un possesso immemorabile che poteva qui 
accrescere? e qual confidenza potevano me¬ 
ritare al di là di treni’ anni gli stessi fatti, 
. gli stessi atti che si confessavano essere equi¬ 
voci e non concludenti per tutta questa pri¬ 
ma e lunga serie di anni?..., 

Rigettando codesto possesso immeraora- 
hile, il nostro progetto ha dunque fatto una 
cosa che, buona in se medesima , si accor¬ 
derà altresì colle mire generali della nostra 
Uuova legislazione in materie di prescrizio¬ 
ne : la più lunga dev’essere ristretta a trent’ 
aunij e gli atti, che non prescrìvono con quo* 
■Sto lasso di tempo ^ possono ben essere eoa-. 
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Siderali per ioro natura a non prescriver 
mai. 

Poche cose mi rimangono a dire sul resto 
del progeite. Esso tratta de* diritti e doveri 
rispettivi de*proprielarj di eredità, de’quali 
’nno deve una servitii all’altro j e le regole 
su questo proposito prese dall’equità e dall’ 
uso non poteano presentare imbarazzo uè 
incertezza. 

Nulla d’ arduo o di grave si presentava 
d’ altronde nella parte del lavoro ch’esprime 
come si estinguono le servitù stabilite dal 
fatto dell* uomo. 

11 non uso per treni’anni che ne fa pre¬ 
sumere P abbandono o la cessione e la riu¬ 
nione nelle medesime mani del fondo che 
dee la servitù e di quello a cui essa è do¬ 
vuta : tali SODO lo «ause di estinzione, all© 
quali può unirsene accidentalmente una ter¬ 
za , quando il fondo che dee la servitù non 
è più in istalo di somministrarla. 

Peraltro lo scopo essenziale di tutta la 
parte del progetto relativo alle servitù, che 
si stabiliscono dal fatto dell* uomo , è stato 
non già di proteggerle , ma di circoscriverle 
ne’ precisi limiti del loro stahiiìmente ; eo^ 
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10 voleva il fiivore dovuio alla riberia delle 
eredità ed alla franchìgia delle proprleià. 

Cittadini legislatori , Ìo Ito scorsi, and 
plultosio ho indicali di (juelli) che discussi 
tuld ì punii del progeUo di leggo relativo alle 
servitìi , o servitù rusiiciic o di fondo. 

La sua saggezza uou Isfuggirà ai vostri 
lumi. 

Non vi troverete che poche nuove dispo¬ 
sizioni e noterete in lune le sne parti la 
circospezione colia quale , facendo sparire 
alcune gradazioni tra diversi usi , si sono 
Kondimeno n spella te le ahi ludi ni locali, 
quando motivi superiori no hanno imposto 

11 dovere. 

Sotto tutl’i rapporti clic sono stali esa¬ 
minati il Governo ha pensato che t[uesto 
progetto di legge ouerrebhe da voi là san¬ 
zione che gli è il necessaria , per ocGupare 
nel Codice civile il luogo ohe gli spetta. 

C Questi motivi sono stati esposti dal Cotr- 
sigllere di Stato B i:: u l i e a ). 
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rapporto 

Fatto il dì 7 piovoso al Tribunato dal C. Albisso?? 
in nome deila Sezione dì legislazione , 

Sul Titolo IV del Libro fi del Codice cipìle ^ 
intholatot delle Servitù o Servitù rustiche , ossia, 
de’ fondi. 

Tribuni, 

Il progetto di legge, di cui vengo ad occu-^ 
parvi in nome della vostra sezione di legi¬ 
slazione , forma il titolo IV del II libro del 
Codice civile, che tratta de'beni e delle 
differenti modificazioni della proprietà. 

Esso regola tutto ciò che concerne le 
servitù o seroizj rustici,^ ossia defondi^ deter¬ 
mina la loro natura, il loro scopo e il lo¬ 
ro uso^ classifica le loro differenti specie, 
secondo che queste derivano o dalla sola 
forza delle cose, cioè dalla situazione natu¬ 
rale de’luoghi, o dalla pura disposizione 
della legge, o da quella dell’uomo, ed in 
virtù delle convenzioni espresse o presunte 
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tra i proprietarj delle eredità ch'esse udì- 
scono auivamente o passivamente. 

Le servitù sono di un’ importanza mag¬ 
giore nella legislazione civile: esse dipendo¬ 
no doppiamente dal diritto di proprietà che 
modificano e diminuiscono in (jualche sorta 
nel fondo soggetto, mentre lo migliorano 
in quello al quale il servizio è dovuto: pel 
titolo appunto che le riunisce a (juesta 
base fondamentale dell’ordine sociale avreb¬ 
bero emiuentemente diritto all’attenzione ed 
alla sollecitudine del legislatore , quando 
queste non le reclamasse sotto altri rap¬ 
porti bene interessanti. 

L' agricoltura sola , vera nutrice del gene¬ 
re umano , spesso languirebbe senza il soc¬ 
corso ehe ricava dalle servitii. 

La coltivazione ed it governo di un cam¬ 
po rinchiuso e senza uscita sulla pubblica 
strada di ve r rei) b ero impossibili, se la l^g§6 
non aprisse al suo padrone , ne’ fondi che 
lo circondano , un passaggio proporzionato 
a suol bisogni. K altresì la legge che reli¬ 
giosamente anche allora che conserva ad 
ognuno il diritto di servirsi a sua vogha 
delle acque che sorgono nel suo fondoj gl* 
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proibisce nel tempo stesso di disporre arbU 
trariamente di quelle che scorrono in pre¬ 
giudizio de’diritti acquistati ne’fondi infe¬ 
riori. Essa stabilisce i recinti o chinsurè, ma 
sotto le riserve ispirate dagli altri agrarj in¬ 
teressi. Essa stabilisce sulla comunione dei 
fossi e delle siepi, e sulle distanze delle 
piantagioni limitrofe; e cosi tronca la radice 
di una folla di liti, che sono uno de’più 
disastrosi flagelli dell’agricoltura. 

Il vicinato che dovrebbe, per quanto mi 
pare, essere costantemente una sorgente gior¬ 
naliera di vincoli e di godimenti amichevo¬ 
li e r abituale alimento di un commercio 
di buoni uffici, non è per lo più che un 
motivo sernpre presente, di querele e di di¬ 
spute. La legge dee prevenirle o terminarle, 
sia con disposizioni relative alla rispettiva 
posizione de’luoghi, sia colle barriere ch’es- 
sa oppone alle intraprese ed alla indiscre¬ 
ta o’ maligna curiosità di un incomodo e pe¬ 
ricoloso Vicino- 

Sotto questo ultimo rapporto potrebbe 
darsi che il progresso de’lumi, e soprat¬ 
tutto una miglior direzione dell’ interesse, 
privato, bene inteso, a lut^o andare, ge-; 
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iieriììiz7-assero e perfezionassero la cogtimpDo 
del diriuì e de’ doveri soeiail al piiiUo di ri- 
sparmiare questa cura alla legge; ma sino 
a tal’ epoca dii oserclilio afidiiie 1’ occhio 
deli’invidia o della niaievolcnza in quella 
casa aperta da tulle io parti, die ÌI coofi.- 
denlcDruso domandava al sm> architetto (i)^ 
FinaJracnic la materia delle servitù, re¬ 
golata sin qui dalle leggi , la maggior parte 
puramente locali , spesso tra di loro con¬ 
tradditorie c diificllissime a conciliarsi, e il 
cni numero giungeva al di là di mille nel 
solo corpo del diritto romano , apriva un 
vasto campo allo spirito di controversia ed 
un abbondante pasctdo a’caviliosi litigj- Pre¬ 
meva dunque Istantemente di provvedervi 
con una teorica semplice c luminosa, adat¬ 
tata con discernimento a ciò clic la giuri- 


(i) Cam oìdificavst domain in. j>alniìo. y proinkteret^_ 
tf ue ei archìtecius, ita se eam mdìficatnrum y nt liberti 
a conspectay imnmnis ah ommhas nrhilrìs esset y netjitdi 
quistjuam in eam despicere posset: in veto y incjait y sì 
quii! in le artis est, ita compone domimi meam f ut 
qiiidquifl agam^ab omnibus; perspici possit. Vect-iìius 
Pi-TEàcULCS , Ib i4> 
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splPuJetiza offriva sano, e i (Jjffpi'eriu 

lisi di piìi ragionevole, la qnale senza inde- 
liolire il |ispeUo dovuto alla proprietà fis¬ 
sasse con preclsioue il carartere, 1 estensio¬ 
ne ed il confine delle servita che gli im¬ 
pongono o gli possono imporre le leggi del¬ 
la natura, l’ordine sociale, i doveri del vi¬ 
cinato e la fede dovuta alle convenzioni. 

È tempo di vedere come il progetto adem¬ 
pia questa importante esigenza. 

Esso incomincia dalla definizione della 
servitii. 

Questa è un peso imposto sopra un ere¬ 
dità per V uso e n^antagipo di un eredità 
appartenente ad un altro proprietario. 

Una tale definizione è esatta e compiuta. 

La servitù è un peso. Alcuni giurecon¬ 
sulti, anche i più meritamente celebri, l’haii- 
uo definita un diritto che assoggetta un fon¬ 
do ma impropriamente j il termine diritto 
Beila sua relativa aceeLiazione non si può 
prendere che in un senso attivo , mentre 
il termine seivitìt annuncia solo, da se stessi 
so , qualche cosa di passivo. 

È un peso imposto sopra un eredità per 
f uso e per il vantaggio di un'eredità £z^- 
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jTQftenente ad un altro proprietario: q\iesta' 
espressione racchiude tre condizioni caratte- 
risilche della servitù considerata come nna 
servitù rustica ossia di fondo; da principio 
l’esistenza di due eredità, luna delle quali 
è unita al servigio, l’altra autorizzata a ri¬ 
ceverlo j in seguito resistenza di due diffe¬ 
renti proprieiarj ; T uno padrone di quella 
rende il servigio, Taltro di quella che 

10 riceve j imperciocché lo stesso non può 
essere unitanaente proprietario di amendue ; 

11 che dal diritto romano si esprime energl-’ 
camente Gon questa breve massima, nemini 
Tes sua servii^ finalmente la cagione della 
servitù, l’uso e il vantaggio dell’eredità che 
M,c gode ^ perchè un diritto di cui questa 
ereditìt non potrebbe niaé far uso, né ri¬ 
trarre alcun vantaggio , non solamente noa • 
sarebbe una servitù, raa sarebbe nullo. 

Keiia maggior parte degli autori classÌGÌi 
del diritto, si trova un’ altra condizione che 
il progetto non enuncia, quella della vici¬ 
nanza de’due fondi j ma questa condizioos 
non è talmente essenziale die sia indispen^ 
sabìle in una buona definizioue j e quegli 
stessi che 1 enunciano in qualche sorta ii®. 
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convengono, allorché haDDolavvertenza di non 
confonder qui il vicinato colla conùguuà, la 
fatti è certo che una servitù può esistere tra 
due fondi separali da un altro fondo in¬ 
termedio. I libri del diritto romano ntì som¬ 
ministrano diversi esempi. 

L’articolo seguente compie la definizione 
della servitù , prevenendo ogni ulterior pen- 
siere che potesse nascere io questa disastro¬ 
sa gerarchia di servitù rustiche ossia de^ fondi 
che ha disonorata la legislazione francese 
sino alla notte memorabile del di 14 agosto 
iiySg. La servitùf si dice in esso, non ista^ 
hilisce alcuna preminenza di una eredità 
sull altra. 

Dopo queste nozioni generali viene la 
classificazione delle servitù che derivano, o 
dalla situazione naturale deMuoghi, o dalle 
■obbligazioni imposte dalla legge, o dalle 
convenzioni tra i proprielarj distinzione es¬ 
senziale che fa la materia di tre particolari 
capitoli. 

Il primo si occupa delle servitù che deri- 
Kvnno dalla situazione de luoghi, 

I sei primi articoli di questo capitolo trat¬ 
tano delle acque e de'servigj che possono 
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imporre o sommlnUuure al fondi dov'esse 
nascono, o a quelli che circoliJanu o che 
traversano. 

H la stessa natura clic, facendo scaturir 
r acqua in un fondo, assoggetta il fondo iu- 
fcriore a ricevere lo scolo o ìa caduta di 
quest’acqua, che sommergerehbc U fondo 
dov’ essa è naia, se ogni uscita le fosse in¬ 
terdetta (i). 

Ma questa servitù naturale non può esse¬ 
re aggravata dal proprietario dell’eredita su¬ 
periore j perciò, conservando al niedesinio il 
diritto di farne uso nei suo fondo a suo pia¬ 
cere, sinché egli non ha indebolito questo 
diritto cou una convenzione particolare col 
proprietario del fondo ìiilerlore, o con una 
tolleranza capace pe’ suoi caratteri e durata 
a supplire o far supporre una tale coiiveu- 
zioue, la legge ha dovuto proibirgli di far 
cos’alcuna dal suo canto che possa peggio¬ 
rare la condizione di quest' ultimo. 

Il solo punto, che liTuaueva di fissare a 
questo riguardo, era la durata ed ì caraite- 


(i) .... Bas leges ceternaque feedera cerili 
Imposuit natura locìs. Viro. Georg. 
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ri di una tale toìlerauza, capace a supplire 
o far supporre una GonveozÌGne particolare. 

Ogni convenzione esige il consenso delle 
parti contraenti^ e se questo consenso non 
è espresso e registrato in un titolo, esso 
dee risultare da alcuni fatti, la cui esistenza 
non sia dubbiosa, e da un’adesione data a 
questo fatto per un tempo assai lungo, do¬ 
po eh’è stato o potuto essere conosciuto, 
per eccitare una contraddizione, se il fatto 
fosse stato disapprovato. 

Trentanni di godimento pacifico e con¬ 
tinuo è sembrato dover bastare per formare 
una preserizione equivalente al titolo; ma 
questo godiraeuio non può essere conosciu¬ 
to nè opposto se non per quanto è stato 
possibile di contraddirlo ; e questo non può 
essere successo se non all’epoca in cui le 
opere apparenti destinate a procurare o fa¬ 
cilitare il godimento . sono state incomin¬ 
ciate e terminate in guisa da provocare una 
legittima contraddizione. 

Non vi voleva di meno per calmare gli 
scrupoli della legge in un oggetto cosi in¬ 
teressante per la proprietà, come quello d m- 
comodare il proprietario nella libera dispo- 














toslatìze che possono accompagnare shiiiH 
iutraprese. Tulio ciò che può fare è di ri¬ 
piene rseri e alla saggezza de' tribunali, indi* 
cando nondimeno a qnesti le considerazioni 
che debbono dirigerli nello scioglimento deh 
le questioni che possono esser loro souo- 
messe. 

Il progetto dunque stabilisce , che se in¬ 
sorgono liù tra i proprleiarj, pei quali le 
acque possouo essere utili » i ti'ibunah deb¬ 
bono , pronunciandovi, conciliar l’interesse 
deiraarlcoilura col rispetto dovuto alia prò- 
prielà, ed osservare in tutti i casi gli statuti 
locali e particolari sul corso e 1 uso delle 
accpie. 

La teriiiinano le mire del progetto sulle 
servitù propriamente dette, che derivano dal¬ 
la situazione naturale de’luoghi. 

Ma questa situazione deve ancora richia¬ 
mare l’alténzìone del legislatore sopra un 
altro punto relativo alla posizione limitrofa 
di due eredità, alla conflnazione de'campi, 
la cui negligenza può produrre lunghe e 
dispendiose liti, che la legge, per-quanto 
si può , dee soffocare nel loro germe. 

Essa tocca questo punto , dando' ad ogot 
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jjroprietario il diritto di obbligare il silo 
ciao a piantare i termini delle loro conti¬ 
gue proprietà , e collo stabilire che rpiesti 
termini si pianteranno a spese comuni. 

J^a necessità di piantare i termini trae se¬ 
co naturalmente la facoltà de’ recinti ò siepi. 
Ciascun proprietario viene dunr|ue autoriz¬ 
zato a chiudere la sua eredità, purché non 
ne sia impedito da una servitù di passaggio. 

Ma se vuole servirsi di questo diritto , ei 
perde quello di parco, di greggi o mandre 
è di pascolo, in proporzione del terreno eh© 
vi sottrae. Come colui che ritira la sua por¬ 
zione nella società de’ parchi e de’ pascoli 
oserebbe pretendere qualche pane nelle por¬ 
zioni degli altri? 

Passo al capitolo secondo che tratta del¬ 
le servitù stabilite dalla legge* 

Queste servitù hanno per oggetto rutilità 
pubblica o comunale , o quella de’parti¬ 
colari. 

Tutto ciò che concerne le prime è deter¬ 
minato dalle leggi o statuti particolarie 

Le seconde ripetono ancora tutta la loro 
forza dalla legge che assoggetta i propiie- 
tarj a differenti obbligazioni, ì' uno a rU 
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gi-wrdo deiraitro, indipendentemente da egm 
conveuzlone. 

Il codice rurale ne regola una parte: il 
codice civile regola le aluo che sono pro¬ 
prie al 77i//ro ed al fosso comune^ ai casi 
(juando vi lui Luogo il contra-muro, alle fi~ 
neslre o aperture sulla proprietà del vicino, 
allo scolo de tetti, ai diritto di passaggio. 

Il primo paragrafo di questo secondo ca¬ 
pitolo stabilisce in una serie di undici arti¬ 
coli le regole relative ai muro comune. 

Da principio imprime il suggello della leg¬ 
ge alla comunione presunta, quasi sin (]iw 
geueralmeuie ammessa , di tutti i muri che 
servono di separazione fra le fabbriche sino 
all*altezza del piano o tra i cortili e 
dinl, ed anche ira i recinti ne’campii s® 
non v’è titolo o prova del contrario ? e 
cessare le difficoltà che faceva o potea far 
nascere, a questo riguardo , una distinzione 
più sottile che solida fra le campagne e le 
città. 

Esso determina precisamente i segni del¬ 
ia non-coinuuione ed il proporzionato sus¬ 
sìdio delle spese di riparazione e di rico¬ 
struzione » lasciando nondimeno a ciascun prò- 
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prietarlo la libertà di liberarsene colPabban* 
donare 'il diritto di eomunione ; solamente 
però (juaiido il muro medio o comune 
non sostiene una fabbrica ohe gii appar-^ 
tiene. 

Regola i diritti rispettivi de’ co - proprie- 
tarj che vogliono far fabbricare incontro uii 
muro comune e farvi collocare travi o pun¬ 
telli, come pure i loro diritti e le loro ob¬ 
bligazioni in caso deir elevazione del muro. 

I Romani non conoscevano la comunione 
presunta , benché presso di essi vi fossero 
muri comuni fr^ quelli di cui separavano le 
case : questa comunione non poteva essere 
stabilita se non da particolari convenzioni 
o da’ legati, de’ qtiali essa poteva essere una 
condizione. 

Essi conoscevano ancora meno la comu-» 
nione forzata ; noi ripetiamo 1’ una e i’altra 
istituzione dalla pura giusisprudenza france¬ 
se; e la saggezza che le caratterizza è di 
una sorprendente evidenza: perciò le avea 
fatte ammettere, da lungo tempo, anche 
nello parti di Francia, che coiuavaoo fr^ 

I loro privilegi proviucìiìli iipih ««ri 
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lo di essere esclusivamente regolati, iu ma* 
teria civile, dulie leggi romane. 

Esso progetto in seguito regola tino dei 
principali elTotti della comunione cioè; la 
proibizione per ognuno de’vicini di fare nel 
muro medio o comune alcuno scavo , e di 
applicarvi o apppogglarvi alcun ìavcuo, sen- 

il consenso dell’altro, o senza avere, 
sulla sua negativa , fatti regolare dal periti 
i mezzi necessari , perchè la nuova opera 
non sia nociva ai diruti dell’altro. 

DI questa disposizione in finitamente giu¬ 
sta il progetto ne riconduce il principio 
nel §. Ili, al proposito delle finestre o apet^ 
ture sulle proprietà del vicino ^ subiiendo 
che V uno dei vicini non può, senza il con* 
senso deir altro, fare nel muro medio o 
comune alcuna finestra o apertura in qua¬ 
lunque maniera siasi , e neppure un’inve¬ 
triata che non s’ apro. 

Il progetto finalmente determina V altezza 
che dev’avere ogni muro dì separazione tia 
vicini nelle città e sobborghi secondo la lo¬ 
ro popolazione, e quando non vi sono, a 
questo soggetto , statuti particolari nò usi 
costanti e riconosciuti. 
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Passo alle disposizioni relative al rispeu 
tlvi pesi de'proprielarj de'differenti plani di 
una medesima casa, alla conservazione del¬ 
le servitù attive e passive nel caso della ri- 
costruzione di un muro niedio o comune o 
di una casa. 11 diritto comune che queste 
stabiliscono su tutti questi punti non è elio 
il risultato delle conseguènze tratte dalle 
nostre abiiudini, dagli usi piti univnrsaJnieu- 
te ricevuti. 

Non è lo stesso delle disposizioni che 
concernono la comunione de'fossi e delle 
siepi. Osserverò soiànjente riguardo alle piau- 
tagioni limitrofe, che la legge avrà fatto tut¬ 
to ciò eh’ è iu suo potere , quando, dopp 
essersi riportata agli statuti ed usi loca]^ 
jaecessariamente variabili, come riguardo ai 
terreni, alle coltivazioni, alle temperature 
cd ai siti, avrà, iu mancanza di queste, is¬ 
sata una distanza eoniun.e de'fondi vicini, di¬ 
sti nguendb gli alberi di alto fusto dagli al¬ 
tri alberi e dalle frutta vive ; autorizztindQ 
colui, a cui vma nùnorc dinaiiza dà un giu¬ 
sto motivo di dpgUanza ad esigere che sieuo 
strappati, e quegli sufla, proprietà de! qua¬ 
le avanzano i laini del vieuia a forcar - 
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questo a far altrettanto, e finalmente danJ 
dogli il dlntto di troncare egli stesso le ra¬ 
dici che si stendono nella sua eredita: ed 
progetto provvede a tutto rjuesio. 

Neppure mi fermerò sulle disposizioni re¬ 
lative alla distanza ed ai lavori intermed] 
lioercati per certe costruzioni. Nulla di si 
difficile rpianto di stabilire un diritto comu¬ 
ne sopra slmili oggetti, e nulla di così sag¬ 
gio qnantQ di lasciargli assolutamente, co- 
:n3e fa il progetto, sotto l'impero degli sla¬ 
ttiti ed usi particolari. 

I tre ultimi paragrafi del secoudo capi¬ 
tolo, che trattano delle finestre 0 aperture 
sulla proprietà del suo vicino , dello scolo 
4^’ tetti e del diritto di passaggio , non so¬ 
no suscettibili di discussione. Questi non 
fanno che sanzionare punti di giurispruden¬ 
za assai generalmente adottali, se se ne ee- 
pettua la disposizione concernente le finestre 
pon ioferrlata , e le invetriate che non si 
aprono , la rpiale presenta una leggiera dif¬ 
ferenza <'og!i articoli 20 G e 201 delio sta- 
* tutu di Parigi, quanto all'altezza dell’aper¬ 
tura ed alle dimensioni delle maglie 44 
graticolalq, 



































[ So5 ] 

Giungo al terzo capitolo che parla delle 
servitù stabilite dal fatto dell’ uomo , e che 
il progetto divide in quattro sezioni che ab¬ 
bracciano tutto ciò che il dominio della leg¬ 
ge può reclamare in questa specie di servi- 
lìi, la di cui natura, l’oggetto ed il modo 
non hanno altri limiti se non quelli che 
piacciono ai proprieiarj , che sono le parti 
contraenti, di loro assegnare. 

La prima si racchiude nella teorica di 
questa sorta di servitù, e nella divisione la 
più generale de' loro differenti caratteri. 

Come d’altronde si stabiliscono? Quali so¬ 
no i diritti del proprietario del fondo al 
quale la servitù si è dovuta? Come si estin¬ 
guono? Tal’è la materia delle tre ultime 
sezioni. 

E primieramente il progetto lascia al pro¬ 
prie tarj la piena libertà di stabilire sulle 
loro proprietà quelle servitù che loro più 
piacciono , ma sotto due disposizioni egual¬ 
mente indispensabili; i.® Che le servitù stabi¬ 
lite non sieno imposte nè alla persona , nè 
in favore della persona, ma solamente ad 
un fondo e per un fondo; il che non è che 
ima conseguenza immediata della definizio- 
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é 

jie data nel pruno articolo del progetto, e 
che caratterizza special in ente la servitù rea¬ 
le, o serviiìi luslica ossia de’ fondi. 

2.“ Che tjiie»te sei viih nulla altùiano d’al¬ 
tronde di contrario all’ ordine pubblicoj re¬ 
gola comune a tu'te le specie di convenzioni. 
Ma fji lesta libertà può essa estendersi si¬ 
no alla facoltà di niudilicare le servitù lo¬ 
cali o suhliiic dalia legge? 

L’oratore del governo ha risposto a que¬ 
sta questione nell’esporre i motivi del pro¬ 
getto; » ìVou bisogna concludere, ha egli 
». delio, da questa denominazione servith 
» legali o stabilite dalla legge ^ che non vi 
>» si possati recare derogazioni o raodlfica- 
» zioni dalla volontà dell’uomo , ma sola- 
» mente che queste agiscano in mancanza 
» di ogni convenzione , per la natura delle 
» cose e per l'autorità della legge »• 

: Una conseguenza naturale di questa liber¬ 
tà delle convenzioni è che 1’ uso e V esten¬ 
sione si regolano col titolo che le cosU- 
4ulsf;e. 

• Ma se non v’è titolo I II progetto vi proT»r 
:vede colle disposizioni ulteriori che mi r®' 
*§^00 da esaminare. 
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FràUanlo , dopo aver distiuie le servuii 
urbane» cioè quelle che sono stabilite per 
r uso delle fabbriche , in qualunque parte 
si eoo esse situate ^ dalle servitù rurali sta¬ 
bilite solamente per l’uso de’campi, il pro¬ 
getto fa una prima divisione che loro è co¬ 
mune Ira le servitù continue ed interrotte: 
ed una seconda divisione che ad esse è egual¬ 
mente comune tra le servitù oppareiUi e 
non apparenti : distinzione essenziale per il 
loro acqviisto o per la loro esecuzione , ri¬ 
gettate senza ragione da alcuni giureconsul¬ 
ti, peraltro giustamente celebri, i quali, 
fortemente imbrogliati sin qui dalle suddivi¬ 
sioni e gradazioni minute , avean gran biso¬ 
gno della interposizione della legge. 

Esso progetto chiama continue quelle, il 
di cui uso è o può es^-eie continuo , senza 
aver bisogno del fatto dell’uomo, come gli 
acquedotti o canali, gli scoli, le finestre d 
aperture , ed altre di questa specie.. 

Interrotte» quelle che, al contrario, baa 
bisogno del fiuto dell’ uomo per essere eser¬ 
citate.' come sono i diritti di passare, di at-r 
linger acque, e quello di formare i parchi 
Bp’ ^ man di'e, ed altri simili. 
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• Quaìifìca di apparenti quelle che si au-» 
nunziano con opere estcìtoii, come con una 
porla, con una finestra, con un acquedot¬ 
to ; e di non-apparenti quelle che non 
hanno segno esteriore della ìoio esistenza, 
come, per esempio, la proibizione di fab¬ 
bricare sopra un fondo , o di non fabbrica¬ 
re che ad una determinala altezza. 

Queste nozioni sono egualmente chiare 
ed esatte. Non vi è specie particolare alla 
quale non si possano riferire ; e la sempli- 
eltà della loro precisione sarà un vero be- 
uefìzio della legge. 

Veggianio come 11 progetto le applica al¬ 
lo stabilimento delle serviiii. 

Xje'conliune ed apparenti si acquistano 
per titolo, o col possesso di trentanni. 

Ni un dubbio pelea insorgere sull' acquisto 
per titolo , che è comune a tutte le specie 
di servitù. 

Non era lo stesso del possesso. 
risp'.'udeuza francese era a questo riguardo 
divisa ; la maggior parte degli statuti, e sp®’- 
GialmeuLe cpiello di Parigi, lo ngettavano , 
ancorché fosse di cento anni. I paesi rego¬ 
lati dal diritto scritto T ammette vano » pur- 



































[ 5o9 ] 

cìliè 3 V 6 SSÌB trcut* auDi j sul foodanicnlo di 
molti testi del diritto romano. 

Si è pensato ciiè un possesso di trent an* 
ni fosse suffieieute per acquistare una casa 
o uu fondo di terra ^ non yé ragione di 
riguardarlo come insuftìciente per acquista¬ 
re su questa casa o su questo fondo di ter¬ 
ra un diritto di servitù , il di cui esercizio 
ed il segno esteriore di questo esercizio avreb¬ 
bero durato per treni’anni a vista e saputa 
del proprietario, senza contraddizione da sua 
parte: e Ì1 diritto romano ha prevaluto. 

Ma è stato abbandonato quanto alle ser¬ 
vitù contiuue non-apparenti, e quanto alle 
servitù interrotte apparenti o no. Esso vera¬ 
mente esigeva per questo sorta di servitù un 
possesso immemorabile; ma un tal possessò 
nou manifestandosi ueeessariamente con atti 
abbastanza continuati ed abbastanza frequen¬ 
ti per far supporre il consenso, anche quan¬ 
do non vi fosse stata contraddizione for¬ 
male, è con ragione che il progetto dichia¬ 
ra che simili servitù non possono stabilirsi 
che con tito li, e che il possesso anche im¬ 
memorabile non può aver luogo; 

11 progetto avrebbe potuto fermarsi là, 
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Sènza temer dì attentar in conto alcuno aMi- 
tìuì di già acquistali in virtù di questo pos¬ 
sesso, in paesi dove sin rjui è stato ammesso, le 
leggi non potevano avere alcun effetto retroat¬ 
tivo sui diritti legittimamente acquistati avanti 
la loro emissione; ma non v’è minor saggez¬ 
za dì averne aggiunta l’espressa dichiarazio- 
De, per prevenire, a questo riguardo, ogni 
motivo ed ogni pretesto d’inquietudine. 

Le servitù possono ancora essere siabili- 
1e per la destinazione ded padre di faiiiiglta; 
la giurisprudenza uvea sofferta in questo pro^ 
getto una considerabile variazione, e lascia¬ 
va in oltre una lacuna da riempirsi. 

L’antico ed il nuovo statuto di Parigi coa- 
cordcmcntc dichiaravano che essa equiviile 
ad mi titolo; ma questo esige che sia com¬ 
provata per iscritto ; P altro non P esigua* 

Si dovea d’altronde far cpialche differenza 
a questo proposito ira le differenti specie di 
servitù? Ed ecco ciò che nè Puuo nè Pai* 
Irò spiegavano. Le leggi romane non offè^’i" 
vano maggiori lumi, e non era che pei' nna 
analogia un poco forzata cEe vi si potevano 
applicare alcuni testi. 
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Il progettò si spiega cMaramente su tuw 
to questo. 

Esso dichiara che la destili azione del pa¬ 
dre di famiglia equivale al titolo, ma ristriu* 
ge il suo effetto alle servitù contiaue ed ap* 
parenti. 

Non esige che la destinazione sia compro-^ 
Tata per iscritto , ma stabilisce che non vi 
sia destinazione se non quando è provatp 
che i due fondi attualmente divisi sono ap¬ 
partenenti al medesimo proprietario, e che 
le cose sono da lui state messe -nello stato 
dal quale risulta la seryitii. 

DumouUn aggiunge una condizione che 
il progetto non avea. bisogno di enunciare, 
perchè non è che una necessaria conseguenza 
di tutto il complesso della sua teorica; cioè 
che la destinazione deve avere per oggetto 
am vantaggio perpetuo , e non una comodi¬ 
tà o una convenienza passaggera (i). 

Altra questione sulla quale premeva 
stabilire la legislazione. 
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Il proprietario di due eredità » l’una delle 
quali, prinna della loro riunione nella sua 
tuauo, doveva una servitit all* altra , viene a 
disporre deli’una o dell’altra, senza che sia 
fatta alcuna menzione di serviiti nell’ atto 
deir alienazione. La servitù attiva o passiva 
continua ad esistere ? 

t^i poteva opporre ed infatti si opponeva, 
che ogni servitù essendo estinta quando il 
fondo à cui esso è dovuta , e quello che la 
dee sono riuniti nella medesima mano, re¬ 
gola certa e consacrata anche in termini 
formali dall’articolo 698 del progetto, era 
Indispensabile , per la conservazione della 
servitù , che fosse stala espressamente riser- 
hata nell’atto deiralieuazione. 

Ma non si prevedeva il caso quando > 
pàj'lando la cosa da se medesima, la riserva 
non diveniva più necessaria; il progetto pre*- 
vede saggiamente questo caso. Perciò, nella 
specie supposta , se la cosa paida da se stes¬ 
sa, cioè, come si spiega il progetto, s 
ste fra le due eredità un segno apparente 
di servititi il silenzio de*contraenti non 
pedirà che questa continui ad esistere atEtr; 
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vanienie o passivamente in favore del fonda 
alienato o sul fondo alienato. 

I duo ultimi articoli dì questa seconda se- 
aioue nulla contengono che non sia intiera- 
mente conforme alla giustizia ed alle regole 
generalmente ammesse, stabilendo, che ia 
ciò che riguarda le servitù, che non posso 
no, acquistarsi colla prcscriziouej,, il titolo 
costitutivo della servitù non può essere rim¬ 
piazzato che da un titolo che riconosce la 
servitù , emanata dal proprietario del fondo 
soggetto ^ e che quando si stabilisce una sei».- 
viiù, si è reputato di accordare tutto ciò. 
eh’ è necessario per servirsene. 

Non è così di tutti gli articoli della 
terza sezione. Io mi ristringerò ad osser¬ 
vare che l’articolo 6g5, ridotto nello stesso 
spirito degli articoli <^02 e 'yo5 della sezio¬ 
ne seguente , legalizza con essi uno de’ ca¬ 
ratteri essenziali delle servitù che il proget¬ 
to non aveva avuta l’occasione d’indicare 
la loro imlhidmlUà , dichiarando il primo , 
che se V*eredità per la quale la servitù è 
stabilita viene ad essere divisa, la servitù, 
resta dovuta per ciascuna porzione, senza 
però che. la condizione del fondo soggetto 
Con. Voi IV. p. 3, 20 



















possa esserne peggiorata ; che perciò, pef 
esempio, se si tratta di un passaggio, tulli 
i comproprlolarj saranno obbligati a far¬ 
lo per io stesso silo: i due altri, che se 
r eredita in favore della quale la servitù ò 
stabilita appartiene a molti o prò indiviso ^ 
il godimento dell’imo impedisce la prescri- 
xione a riguardo di' lutti, e che, se fra essi 
se nc trova uno contro il quale la prescri- 
KÌone non ha potuto correre, come uti ml- 
Dore , egli avrà conservato il diritto di ttuti 
gli altri. 

Noti mi rimane ora che a presentarvi le 
disposizioni della quarta sezione, relative 

all'estinzione delle servilità la quale o ri- 

« 

sulla dallo stalo naturale delle cose, o si 
opera colla prescrizione. 

La sola ragione detta che le servitù deb¬ 
bono cessare quando le cose si trovano ua 
tale stato che non se ne possa più far uso; 
e se questo stato viene a cangiare, se le 
cose sono ristabilite in maniera che se no 
possa nuovamente far nso , la ragione di 
bel nuovo detta che debbono rivivere. 

Ma la libertà naturale delle eredità recla¬ 
merebbe contro TeffetLo di questa rinnova!- 
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«ione idi 'Siaio , se potesse aver luogo d'o^o 
una iudermÌLa durata di tempo , e se non 
potesse avere altri termini die codesta rin¬ 
novazione. 11 progètto dunque dichiara con 
giustizia che la servitù non può piu rivivere , 
quando è scorso uno spazio di tempo suffi¬ 
ciente per far presumere l’estinzione della 
servitù, come in seguito si è detto nell* 
ticolo 700. 

È eziandio una cosa naturalissima 1’estin¬ 
zione delia servitù , quando il fondo a cui 
essa ò dovuta e quello che la dee sono 
l’iiiniti nella medesima mano, perchè non è 
più a titolo di servitù , ma solamente a ti¬ 
tolo di proprietà, che il padrone delle due 
^eredità ritrae da ognuna i servizj che pos¬ 
sono prestargli, e noi abbiamo notato il solo 
caso fonando questo principio può ricevere 
un’ eceezlone. 

Le servitù infine sono assolutamente e- 
sùnte dal non-uso per trent’anni ^ e questi 
irent’anni incominciano a correre^ in vigo¬ 
re dell' artìcolo 700 , secondo le diverse spe¬ 
cie di servitù, cioè' dal giorno in cui si è 
reputato goderne, quando si tratta di ser¬ 
vitù interrotte, e dal giorno in cui è stato 
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fatto un alto contrario alla serviti^, qnande 
si tratta di servitù continue. 

La giustizia di questa disposizione si de¬ 
duce dalla sola definizione di queste due 
sorta di servitù ) registrata nell’ artic. 68r, 
che intende per servitù conùiue quelle il 
di cui uso è o può essere continuo, sen¬ 
za aver bisogno del fatto attuale dcif uo¬ 
mo j e per servitù inteirotte, quelle che 
hanno bisogno del fatto attuale dell uomo 
per essere esercitate. 

li modo della servitù non può aver altra 
nè inigUor sorte della servitù medesima : 
perciò può essere prescritto come la stessa 
servitù e nella stessa maniera. 

Tribuni, qui cessa la funzione di cui la 

^ * 

vostra sezione di legislazione mi aveva in¬ 
caricato. 

Il progetto è ad essa sembrato che nu- 
cisse i caratteri essenziali di una legge buo¬ 
na, salutare, ed inoltre necessaria per esten¬ 
dere il benefìzio di una legislazione sempli¬ 
ce ed uniforme alf uno degli oggetti di giu- 
yisprudenza civile ebe lo reclamano più 
tamente. 

Essa vi propone col mio organo di vo¬ 
tarne r adozione. 
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discorso 

Pronunciato al Corpo legislativo il <ìi io piovoso 
anno XII dal G. GlLLET de Seiue ed Oise ) 
oratore del Tribunato , 

Sulla Isgge del Codice cwile Ltib» il f 'Titolo JT^ 
che concerne le Servitù o Servitù rusticlie Qssiano- 
de’ fondi. 

Legislatori, 

T 7f) stato di società è uno stato di scani'^ 
fievole dipendenza. 

Gii uomini, prestando ubbidienza a ques^ 
ordine Inevitabile , vi hanno seco loro sot-- 
temesse le diverse porzioni della terra di 
cui si sono distribuito il dominio; la mede¬ 
sima corrispondenza d’impegni e di servìzj, 
che lega le persone tra di loro, incatena 
sino de cose destinate al loro uso j e sicco- 
nie non v* è libertà talmente illimitata che 
non sia spesso modificata dall altrui potere, 
neppnr v’è proprietà cosi assoluta ohe'sotto- 
qualche rapporto non sia subordinata agliiw 
téressi di una straniera proprietà.. 
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Da questo è ualo nella lingua della no¬ 
stra giurisprudenza il tei mine di seivith che 
voi leggete iu testa al progetto che vi è 
sottomesso. 

Preso nel suo stretto significato, questo 
termi no disegna un diri ito inerente ad una 
eredità per suo vantaggio, il quale dimi¬ 
nuisce il diritto 0 la libertà di un altra 
eredità : cosi almeno la definisce 11 celebre 
Bartolo. 

Sotto un più luto senso vi si può com¬ 
prendere ogni specie di soggezione , alla 
quale un^ eredità è tenuta per C interesse di 
un altro^ ed a considerare la materia sotto 
questo punto di vista universale essa of- 
rircblie un campo iiiiTnenso alla legislazione 
se necessarie restrizioni non venissero a ri¬ 
durla. 

Ma di tutte le servitù rustiche o di, 
fondo un gran numero è staLllito per l’u- 
tlle pubblico, sia questo * del corpo delia 
nazione , sia delle comuni che la coìi i pon¬ 
gono ; e'da utì’ altra parte , fra le esi'iteali 
tra’ particolari, ve ne sono di quelle i^ 
di cui oggetto il più diretto è l’intercs^ 
se generale dell’ agricoltura o del coiù- 
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mercio. Ora di tùli rf.lazìotìi, eb« nppar- 
tengono alla vigilanza aminmistraiiva , sta 
al codice rurale, alle leggi dell aha pòr 
lizia, alle risoluzioni delh autorità del Go¬ 
verno a deiermiuarue la misura. Ri guardo, 
al Codice civile , se questo qualche volta 
imerloquisce su tali oggetti, non è chfe. per 
occasione e quando vi è strascinato per la 
loro necessaria connessione con quelli che 
abbraccia. Essa si ristringe a trattare gl in¬ 
teressi privati; là è il suo scopo principale, 
là è il suo fine. 

Un altro punto a cui dee fermarsi anco¬ 
ra è quello dove , sopra ognuna delle lo¬ 
calità, incomincia l’impero legittimo degli 
usi j e in realtà , benché una delle sue mi¬ 
re. le pili impo.rtanti sia di riùnue in uti 
sol tessuto 1. fili cosi m piti pii cali e cosi di- 
vergeuti degli statuti , nóodimeòo. questa 
onlformità non può estendersi a tutto in** 
differentemente. Perciò la CGhivaisione, la 
quale si esercita sopra una diversità còsi 
prodigiosa di suoli e di prodoziooi ; le co¬ 
struzioni che, sono composte dì materiali si 
differenti da una provincia all altra, collo¬ 
cate sotto infiuenze si poco somiglianti,, desti- 
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nate a goneri d’indiistna cosi varj e- ad 
abiiazioni si di ssì mi il, non sono tante azioni 
che possa bastantemente il legislatore dirigere 
con .qualche indìzio generale, ma che dev*ab¬ 
bandonare, per le particolarità, alle conve¬ 
nienze dell’abitudine. Allora per lui è una 
grandissima previdenza il conoscere che non 
può tutto prevedere. 

Finalmente ciò che dimlnulsoe molto dell* 
immensità della mateiia è la soppressione 
di questa massa mostruosa della fciidallla» 
di cui per T addietro era essa sopraccarica¬ 
ta. Cos’era infatti il governo feudale, se non 
l’arte di fare delle proprietà rustiche o di 
fondo un istnimento di snggezione ? Perciò 
si leggono negli antichi giureconsulti ampie 
dissertazioni per dimostrare che i dottai 
feudali faceau parte delle servitù. Il proget¬ 
to ha voluto che le servitù rustiche o sla de’ 
fondi non potessero esser mai un'occasione 
di riprodurre queste idee proscritte; ed ecco 
ciò che ha dettato nell’articolo 65 1 la di¬ 
sposizione formale che la scrvitii non islabi¬ 
lisce alcuna preminejiza di un’ eredità sull’ 
altra. 

Col mezzo dì tutte queste limitazioni la 
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legge che vi è stata domaudata lia potuto 
ossere circoscritta in uno spazio da scorrersi 
con minore di ffi col ta ^ e in ta ii to , i u véce di 
fare alcuna omissione essciiziale, è stato, sot¬ 
to alcuni rapporti, piolungatai 1’estensione, 
riunendovi molle obbligazioni del vicinato 
territoriale, che gli scrittori di giurispru¬ 
denza avean sin <jui trovato imbarazzo a 
classificare. 

Il sneiodo adottato ajuta altresì rinteìU- 
genza e la memoria con una buona divisio¬ 
ne. Vi si yeggono tre distinte origini dalle 
quali nascono le servitù: la natura, la leg-. 
ge e il fatto deìruomo. 

Sotto ognuna di queste origini vengono, 
senza confusione a collocarsi le disposizioni 
proprie agli oggetti che vi si riuniscono; 
ed a quest’ordine mi conformerò io mede¬ 
simo parlandovene, non però clic io intra¬ 
prenda successivameote a discuterle: questo 
esame circostanziato, di già disegnato da 
dotte mani, non è più oggi innanzi a voi 
necessario j ma io debbo farvi osservare ì 
punti essenziali ne’ quali Tantico dirittò va 
a trovarsi modificato dal nuovo. 
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$. Primo. 


Voi ne troverete il primo esemplo in cir¬ 
costanza delle acque , le quali pel loio na- 
tiiial pendìo diventano tm’occasione di coa^ 
tesa tra i propnetarj dell’uno e dell’altro- 
fondo. 

Piimieramonle possono esse essere riguar¬ 
dale come un peso per la proprietà, ma 
non è so'to questo punto di vista che faa 
nascere le maggiori contese. Ognuno in 
fatti conosce che non fa d’uopo che al¬ 
cune dighe o argini collocati al di sotto 
le facciano risalire su 1 fondi superioii, nè 
che alcune disposizioni straniere ne aggra¬ 
vino la scrvitii per l’eredita Inferiore. 

Ma possono cassero considerate ancora co¬ 
me un vantaggio : ed allora specialmente t 
proprietai'j se ne disputano il possesso. 

1 diritti principali sono senza dubbio quelli 
del padrone della terra dove scatuiisce 1^ 
sorgente. Questo è ud bene tìzio di cui la 
stessa natura ha arricchito i suoi doniinj i. 
ed un evidente accessorio della sua pro¬ 
prietà j è dunque giusto che se ne serva a 
suo piacere , come sua stessa proprietà. 
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Tuttavia, quando la sorgente sì sparge at 
dì fuori, il fondo dov’essa disGende non 
avrà alcun diritlo. È la natura aueh’ essa 
che vuole che questa soprabbondanza si 
spanda presso di luij c se la necessità di 
riceverla è una condizione attaccata alla sua 
posizione , ue segue che questa condizione 
non possa esser mai interpretata che in una 
maniera onerosa? Non vi bisogna al con¬ 
trai io un termine dove sia assicurato di 
raccogliere i vantaggi che possono divei-t- 
tare il giusto compenso del peso al quale 
è soggetto ? 

Questa questione non è una quando vi 
sono altri titoli che regolano i diritti rispet¬ 
tivi ; ma quando non ve ne sono è un mo¬ 
tivo di controversia , di cui £^11 annali del 
foro ci offrono più di un esempio. 

La giurisprudènza antica decide a che ìu 
questo caso il proprietario del fondo , dove 
la sorgente era collocata con servasse sem-.. 
pre la piena disposizione dell’ acqua , e che 
potesse cangiarne o distogUerne il corso a 
suo capriccio , senza che rassolulo potere di 
questa facoltà potesse in nulla esser mode¬ 
rato nè dal luogo uso che il proprietaria 
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mfenorft avea fallo di questo corso d^acqna,, 
nò in considerazione (ie’lavoii desiinati a 
raccoglierla, nè in favore degli stabilimenti 
formali in conseguenza. 

Gli articoli G 54 ^ ^55 del progeiio pro¬ 
nunziano su questo punto con una liberalità 
più uniforme. Una volta ebe il proprietario 
dei fondo inferiore avrà preso possesso clef 
corso dell’acqua con lavori apparenti, se it 
proprietario della sorgente, avvertilo da que¬ 
sta medesima apparenza , nulla lia fatto per 
lo spazio di treni’anni per interrompere un 
godimento che non era il suo, la prescri¬ 
zione è acquistala contro di luì, e l’assolu¬ 
to arbitrio della sua prò prie là viene modi¬ 
ficato dal possesso clic ha sofferto. 

L’utile pubblico è un altro limite che 
questo arbitrio assoluto dee rispettare. 11 
corso dell’ acqua non può più dunque esse¬ 
re cangialo, anche dal proprietario della 
sorgente , dacché supplisce ai bisogni di una- * 
Comunità di abitanti: in questo caso una 
indennità regolata da periti è tutto cio 
che l’interesse privato può reclamare, se 
ciò eh’esige l’interesse comune è per Iw' 
un sagrificio. 
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Dopo le obbligazioDÌ del proprietario del¬ 
la sorgente vengono cjuelle che legano fra 
loro i possessori di diversi fondi su i quali 
r acqua passa e discende successivamente. 

La dottrina di molti decreti in paese mu¬ 
nicipale sembrava aver graduata la proprie¬ 
tà di quest'acqua sulla scala de'terreni; di¬ 
modoché il proprietario del fondo superiore 
poteva, consumandola ed anche deviando¬ 
la , privarne il fondo inferiore , purché tut¬ 
tavia questo fosse colla mira di rendere la 
sua propria condizione miglioi'® e nou col¬ 
la mira di rendere peggiore T alimi. 

Si capisce quanto una tale distinzione ne' 
molivi era soggetta a discussioni quando si 
trattava di applicarla; perciò questa dottri¬ 
na, bilanciata d’altronde dal diritto roma¬ 
no , non era invariabile. Il progetto propo¬ 
sto adotta misure pìu favorevoli ai progressi 
deir industria e plU conformi alla stessa na¬ 
tura della proprietà. Quegli di cui un’acqua 
corrente traversa, F eredità potrà servirsene 
nell’intervallo che vi scorre j ma coli obbligo 
di renderla, nell’uscita del suo fondo, ai 
suo ordinario corso. 

Iq cjuesta occasione voi troverete un mi- 
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gììoramcnlo ini portane; In fivorn dell'orda 
ne nell’arde. 6'^)'/. Il codice rurale del 1791 
avea permesso ad ogni propi lelario delie 
ripe adjaccnli ai fìimii di fare un canale 
d’acqua sui fiumi o riviere navigabili, c 
ciò sono il pretesto che ninno può pre¬ 
tendere di esserne esclusivo proprietario. Al¬ 
lora non si conosceva a sufficienza che le 
cose destinate all’inìlc generale hanno un 
vero proprietario eh’ escludo ogni occupa¬ 
zione individuale e privata , e fjucsto pro¬ 
prietario è il tlomiuio pubblico. H pi'Ogetlo 
ha colla maggior saggezza provveduto a lar 
oramai rispettare un principio elie la nostra 
antica legislazione avea consacrato , e la di 
cui momentanea sospensione ha prodotta una 
moltitudine di abusive intraprese. 

Una modificazione non meno felice alle 
disposlzijni della legge del dì 6 ottobre 
l'yQi viene eziandio stabilita negli articoii 
640 , 641 , G75. Ciascun proprietario è man- 
iciiuio nel diritto di chiudere la sua eredi¬ 
tà, ma sotto due restrizioni che questa leg¬ 
ge non prescrivea, l’una di non rendere il 
passaggio impossibile all’altrui eredità, rm- 
chiusa nella sua, faltra di perdere il sric» 
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dìritio alla formazione del parco de’greggi 
•o mandre, ed al pascolo in proporzione del 
terreno die gli toglie. 

Tali sono le principali innovazinTii die vi 
offre il progetto proposto nelle servitù die 
derivano dalla natura. 

$. II. 

Le servitù che derivano dalla legge si 
applicano specialmente al vicinato delle fab¬ 
briche ed a quello delle coltivazioni rurali. 

L’uomo, che tante inclinazioni chiamano 
alla società, sembra provare in se stesso 
un impulso contrario che ne Io allontana; 
c mentre la specie è unita eoa comuniea- 
zioni sempre attive , gl’individùi si guarda¬ 
no, per dir così, da tutti coloro che li cir¬ 
condano e mettono ree in ti fra essi e quelli 
die loro son più vicini. Ecco perchè in 
tutti i tempi v’è stato bisogno di regole 
proprie per fissare la scambievole dipen¬ 
denza delle loro abitazioni e delle loro col¬ 
tivazioni. 

Presso i popoli nascenti questa dipendeu- 
za, almeno per le abitazioni, è quasi nulla. 
Ciascuna famiglia è isolata e il poco va- 























lora clic sì da ai tcrieni Je accorda di met- 
lerc un grande spazio fra essa e le famìglie 
vicine; una casa, per servirmi di un’espres¬ 
sione che raiuichità ha cousccrata, e allo¬ 
ra conio un’isola che uu intervallo separa 
dalla prossima riva. 

Onesto liiiervallo clila inalo cLinhilus da Ile 

, 

leggi romavie che lo prescrivevano , era al- 
Ircsi di rigore sopi’a luolli punti della Fran¬ 
cia, e siuo a’nostri giorni si conosceva sot¬ 
to il nome <Xìnvetisoti e sotto 11 nome piii 
ccjuivoco di tour dcc/iellc (i)- 

1 progressi della civilizzazione, che oggi 
si ravvicinano di piu a tutte le parli della 
popolazione e che rendono il terreno più 


(i) Per tour ctéchelle ( giro di scala ) ora s’intende 
ima porzione di terreno , che il proprietario di una 
casa lascia alterno al suo recinto e sul suo proprio 
Jondoi ed è ambitus di cui noi parliamo. Oia 
s’intende il diritto che ha il proprietario di esigere 
fondo vicino uno spazio proprio a collocare «oa 
scala pel riparo de’ suoi tetti e de’ suoi recinti. Qac- ^ 
sta allora è una vera servitù che alcuni statuti in¬ 
dicano col vocabolo à^éckelage , che si stabilisce 
non dalla legge, ma dal fatto dell’ uomo. ISop d 
tratta qui di questo diritto. 
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nrezloso, han determinato a rendere questi 
Ltichl usi obbllgatorj. La eomuntooe dei 
muri diventa nel progetto proposto una delle 
circostanze ordinarie del .vicinato. 

Del resto tutte le disposizioni, da e qua i 
questa comunione de’ muri è regolata , non 
differiscono da quelle ohe sino al presente 
sono state le più conosciute, se mo non e 
in alcune particolari circostanze. Xio che 
dee piì.1 osservarsi a questo riguar o 
ticolo 65o, che indica sino a quanto può 
internarsi ogni comproprietario per far col¬ 
locar travi nel muro medio o comune. Que- 
SIO era uno de’punti in cui la vaneta degli 
statuti poteva essere pih facilmente eonet- 

Il medesimo piano è stato seguito ne 
progetto per tutto il resto delle servita le¬ 
gali che sono relative alle finestre o aper-^ 
ture, agli scoli d'acqua, ai passaci, ai 
fossi, alle siepi, alle piantagioni d alberi. 
Queste sono tutte le regole di già m uso, 
state raccolte con alcune leggiere modi¬ 
ficazioni , favorevoli all’ uniformità senza 
spinger nondimeno questo favore a 

de’gisti limiti, perchè il vero acopo di 

° 21 , 


Coti. rol. iv- p- 2- 
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unte le leggi saggc è l’utilità ; e gli autori 
del progetto lianno saputo rispettarla, allor¬ 
ché Thauno conosciuta, come Tabbiarao di 
sopra enunciato, nella diversità delle abitu- 
diui locali. 


$. III. 

Le ratifiche Io più sorprendenti sono quelle 
che si trovano nella terza pane del proget¬ 
to relativo alle servitù stabilite dal iàtto 
deir uomo. 

Da principio l’articolo 6*79 limita queste 
servitù alle suggezloni che possono essere 
imposte ad un fondo in favore di un altro 
fondo^ proibisce quelle che potrebbero es-* 
sere stipulate dal fondo verso la persona, 
o dalla persona verso un’altra. Quindi non 
si conosceranno più nel nostro dirluo che 
servitù, realiy e questa materia non sarà più 
complicata colle servitù personali .0 colle 
servitù mistey che per lungo tempo sono 
state per gli scrittori un testo di discussioni. 

Il Principal motivo che avea mantenuta 
questa complicazione nella nostra anteriore 
giurisprudenza è , che sotto la dciio mi nazio¬ 
ne di servitù si solevan compr' udcie, ad 
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imitazione de'Romam , V uso e 

V abitazione. Oggi che cfuesie tre specie di 
diri Iti si trovano con ragione trattati nel 
nostro Codice- civile come appendici della 
proprietà, non vi possono esser pid serviiii 
miste o personali fuori di quelle delle quali 
le istituzioni feudali somministrerebbero il 
modello, e perciò abbiamo dovuto renderci 
premurosi di sopprimer questa via, col mezzo 
della quale si sarebbero potute riprodurre. 
Voi proibirete, o legislatori, quelle stipula¬ 
zioni cbe non possono aver più luogo sen¬ 
za offfendere l’ordine pubblico. 

Il medesimo articolo anaunzia ancora cbe 
le servitù vengono stabilite dal proprietario. 
Perciò si dovrà scancellare dal diziouario 
delle sottigliezze le servitù superficiali cbe 
il semplice possessore si attribuiva il potere 
d’imporre: il suo diritto, essenzialmente pas¬ 
seggero , può, qualche volta^ essere un’oc¬ 
casione di tolleranza j ma non è mai il prin¬ 
cipio di un durevole stabilimento. 

Gli artìcoli 680, 681, 682 scbiariscòno 
altre distinzioni disegnate dalla giurispru¬ 
denza contermini ài servitù urbane, e di ser¬ 
vitù rurali , di continue ed interrotte , di 
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apparenti e dì non apparenti. Quando si 
leggono queste spiega zio ih nel progetto, nulla 
se tubi'a così semplice e sì prcziso j quando 
si legge il particolar ragguaglio di tutte le 
controversie clic riiaiino precedute nel foro» 
nulla sembra essere piìi involuto. È di già 
un gran vantaggio di avere stabilito il senso 
di tulle le espressioni della scienza j ve n è 
ancora una superiore, quella di averle sia- 
Killte nella mauitn-a la più ragionevole. I 
giudici e le parti avi’anno oramai minori in¬ 
certezze su quelle questioni che per lo pas¬ 
salo han prodotte infinite dissertazioni e 
innumerevoli liti. 

Una quesiioue che non era meno suscet- 
libile di risposte diverse nella nostra legi¬ 
slazione, era di sapere se le servitù poteva¬ 
no acquistarsi colla prescrizione. L afferma¬ 
tiva era gcncralrnente ammessa ud paese di 
diritto scritto j la negativa in molti statuti, 
altri non aveauo su ciò che disposizioni par¬ 
ziali per alcune servitù solamente; e ve n e- 
ra un’ ultima classe che rimaneva del tutto 
muta : dì più , anche negli stessi luoghi do¬ 
ve restava ammessa la prescrizione , il tsHi"’ 
pò, necessario per formarla ayca differenW 
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luìsiirG j sscondo Iti Dàtiirà d-Glls servitù^ sl- 
la quale dovea apT)licarsÌ. Noi nou ci ma¬ 
ravigliamo (li queste disuguagìianze. I costu¬ 
mi elle introducono tra vicini una familiarità 
più o meno oculata, i quali abbandonano 
qui più cose alla buona fede e mettono là 
più rigore e diffidenza nelle comunicazioni j 
ì costumi, ne’quali si notano tante diffe¬ 
renti gradazioni da un cantone aìf altro, 
hanno originariamente dovuto avere una 
grande influenza su questa materia. Ora cbè 
il loro impulso e piu eguale, tutta eodesta 
parte della legislazione si è facilmente po¬ 
tuta ricondurre ad alcuni termini semplici ; 
e questi sono stati stabiliti con chiarezza 
dagli articoli 685 e 684 del progetto. 

Lo stesso carattere si ritrova negli arti¬ 
coli 685 , 686 e 687 che indicano a quai 
segui si è potuta riconoscere la destinazione 
del padre di famiglia e quella del primitivo 
proprietario di due eredità tra le quali sus¬ 
siste la servitù. Questo era ancora uno dei 
punti che avéano maggiormente divisi gli 
statuti e da vantaggio esercitata la penna 
de’co Ili menta tori , senza però che la loro 
previdenza si fosse estesa cosi lungi com® 
quella del progetto. 
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I diritti fìualtnente del proprietario del 
fondo al quale la servitù è dovuta, e la 
maniera con cui le servitù si estinguono, 
sono spiegali nelle due ultime sezioni : esse 
non ci hanno offerta verun’altra cosa fuor¬ 
ché il compendio di ciò che F antica sag¬ 
gezza avea dì già dettato. Con f[uesio felice 
accordo della prudenza de’tempi antichi coll 
esperienza e sagacìtà de’ tempi moderni si 
rendono semplici e chiare le regole. Voglia 
il cielo che il Codice civile che le riunirà , 
possa richiamare questa bella idea di Mon¬ 
tesquieu , che la legge è la ragione urna* 
na sinché essa governa i popoli^ 


Fine del IV Volume; 
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